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Avant-propos

En 2016, la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature 
et des paysages a créé un nouvel outil juridique, permettant aux 
propriétaires fonciers de faire naître sur leur terrain des obliga-
tions durables de protection de l’environnement : les Obliga-
tions Réelles Environnementales (ORE). 

Codifiées à l’article L.132-3 du Code de l’Environnement, les ORE 
représentent un nouvel outil de maitrise foncière mobilisable 
par les propriétaires fonciers souhaitant se saisir de probléma-
tiques environnementales1.

Utilisé régulièrement au niveau national, dont sur le bassin 
Rhin-Meuse, l’outil ORE, du fait de sa nouveauté, est parfois mal 
connu et l’objet de nombreuses interrogations parmi les maîtres 
d’ouvrage, les conseillers et animateurs territoriaux, ainsi que, de 
manière plus large, chez tous les acteurs de l’environnement, de 
l’urbanisme et des politiques publiques.

Dans ce contexte, l’agence de l’eau Rhin-Meuse a pris l’initiative 
d’éditer ce document pour lequel toutes les ressources qui y 
sont mentionnées ont été consultées. En complément, des per-
sonnes s’interrogeant sur les ORE au sein des autres agences de 
l’eau, de la Fédération des Conservatoires des Espaces Naturels, 
ainsi que des organismes ayant conclu des ORE, ont également 
été sollicitées.

Ce document n’a pas vocation à être exhaustif ni à constituer 
une référence juridique. Il propose une approche pédagogique, 
en proposant entre autres des comparaisons avec d’autres dis-
positifs dont certains à l’étranger.

* �D’après https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/obligation-reelle-environnementale, consulté le 26/09/24





Agence de l’eau Rhin-Meuse 7

Synthèse

Qui ?

• Le propriétaire,
• Le bailleur,
• �Le co-contractant : le choisir en fonction 

des finalités / enjeux de l’ORE et du site concerné,
• Des tiers ?

• Une parcelle entière ?
• Une zone de la parcelle ?
• Un bâti ?
• Un immeuble : un arbre ? une mare ? etc…
• L’écriture du contrat doit le préciser !

• Protection Aire d’alimentation de captage, périmètre 
de protection rapprochée...
• �Trame verte et bleue / Milieux : Corridors - Réservoirs - 

Zones humides - Lit majeur de cours d’eau - Une mare...

• Maximum 99 ans,
• �Tacite reconduction possible mais doit être 

mentionnée dans un article dans l’ORE,
• �Possible de contracter en 2 temps : par exemple, 

3 ans puis reconduction tacite sur une durée de 12 ans

PROPRIÉTAIRE :
• Obligations de « faire »,
• Obligations de « ne pas faire ».

CO-CONTRACTANT :
• Obligations de « faire »,
• Obligations de « ne pas faire ».

• �S’il y a un bailleur > mesures prises avec le bailleur ?
• Bail à Clauses Environnementales ?
• Contrat de prestation de service ?

• Prévoir :
- Clauses de révision / résiliation,
- Suivi / Mesures / Compensations …

cf Principes

cf Principes

cf Engagements 
possibles

cf Place de 
preneurs à bail

cf Compensations 
financières

Le plus
longtemps
possible…

Où ?

Objectifs ?

Durée ?

Vous avez
dit

obligations ?

Suivi  
et réussite
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Quelques principes

Les Obligations Réelles Environnementales (ORE) 
sont instaurées par la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 
(articles 72 et 73) pour la reconquête de la biodiver-
sité, de la nature et des paysages et codifiées à l’article 
L.132-3 du Code de l’Environnement.
Ce dispositif juridique a mis 20 ans pour être créé. 
Il a peu d’encadrement et n’a pas de décret d’applica-
tion  > la seule référence est l’art. L.132-3 CE. C’est ce qui 
rend l’ORE flexible et ce qui en fait sa force.

C’est un contrat librement consenti, de droit public 
ou privé selon les signataires, établi sous forme d’acte 
authentique notarié ou administratif (uniquement 
dans le cas d’une collectivité publique ou de certains 
établissements publics si établi par la collectivité).

Les ORE permettent à un propriétaire (privé ou 
public mais uniquement sur son domaine privé) et 
un co-contractant (collectivité publique ou établisse-
ment public ou personne morale de droit privé agis-
sant pour la protection de l’environnement, mais pas 
de personne physique) de mettre une protection envi-
ronnementale sur un bien immobilier, dès lors que 
les obligations ont pour finalité :
> �Le maintien, la conservation, la gestion ou la restau-

ration d’éléments de biodiversité ou de fonctions 
écologiques.

Applique les 
prescriptions 

retenues

Propriétaire 
du terrain : 
débiteur 
au sens 
juridique

Rédige l’acte 
authentique 

et l’enregistre

Notaire  
ou président 
d’une 
collectivité 
publique

Met  
en œuvre  

des compensations 
financières 

ou techniques

Co-contractant 
(collectivité, 
association, 

établissement 
public...) : 

créancier au 
sens juridique

Si bail rural :  
accepte l’ORE (délai 

2 mois) et un bail rural 
modifié (ou autre disposif  

si pas de bail)

Exploitant 
du terrain

La loi prévoit une compensation (financière ou tech-
nique) des préjudices au propriétaire, basée sur 
la perte de valeur vénale de la parcelle.

ORE : le dispositif

ORIGINE

PRINCIPES

> �ORE compensatoires : elles sont utilisées au titre 
des compensations d’atteintes à l’environnement 
(séquence Éviter-Réduire-Compenser, réglementaires).

> �ORE patrimoniales : elles ont une finalité conserva-
tionniste.

Obligations = �de « faire » ou de « ne pas faire » ; 
obligations réciproques.

Réelles = �liées à la parcelle et non à la per-
sonne (au sens juridique).

Environnementales
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AVANTAGES ET POINTS DE VIGILANCE 
POUR LE PROPRIÉTAIRE 

• Reste propriétaire de son bien,
• �Protège dans la durée des éléments de biodi-

versité présents sur son bien et/ou des fonc-
tions écologiques,

• �Poursuite des engagements au-delà du temps 
de propriété,

• �Contrat voulu et négocié entre les parties,
• �Adapté aux petites comme aux grandes sur-

faces,
• �Exonération des droits d’enregistrement, de la 

taxe de publicité foncière et du paiement de la 
contribution de sécurité immobilière3,

• �Possibilité d’exonérer de Taxe Foncière sur les 
Propriétés Non Bâties (TFPNB) par décision 
communale ou par l’EPCI4 pour la part qui lui 
revient,

• �Éventuelle contrepartie par le co-contractant 
(indemnité financière, assistance technique ou 
en nature).

• Durée maximale : 99 ans,
• Renouvelable,
• �ORE imposée aux propriétaires ultérieurs du 

bien,
• �Contrat conclu sous réserve du droit des tiers 

(droit de chasse, de réserve cynégétique, 
bail rural…),

• �Accord nécessaire du preneur à bail rural pré-
existant à l’ORE le cas échéant,

• �Contrat inscrit au service de publicité foncière 
ou Livre Foncier,

• �Pas d’allégement d’Impôt sur la Fortune Immo-
bilière, ni régime en faveur d’une fiscalité 
propre lors du transfert de propriété,

• �Il est recommandé de qualifier dans l’ORE, 
la nature de la rémunération, s’il y en a, pour 
être clair sur la fiscalité de ces sommes.

• �Pas de retour d’expérience sur des cessions / 
ventes…

Points de vigilanceAvantages

1 �Colloque de la Cour de cassation - Des clauses contractuelles aux obligations réelles environnementales : le contrat 
devient-il un mode de protection efficace des écosystèmes – 12 octobre 2023 - minute 48.

2 �Informations FCEN et Pascal BARGIARELLI, lors de la Journée Fondation F. Sommer le 26/04/2024. 
3 Article 36 de la loi n° 2020-1271 du 29 décembre 2020 de finances
4 Article 130 de la loi n° 2020-1271 du 29 décembre 2020 de finances

Combien d’ORE ? 
En France : 
• �Au moins 200 ORE (fin 2023). Estimation 

350 ORE sur 4000 ha1. > Dont signées avec 
les CEN : 1 229 ha sur 65 ORE (dont 53 patri-
moniales et 12 compensatoires).

• �Pas de recensement exhaustif, notamment 
sur les surfaces concernées mais estimées 
à 10 000 ha en mars 20242.

Depuis 2022, il existe un enregistrement dis-
tinct pour les ORE à la publicité foncière > 
meilleure visibilité à l’avenir : 130 contrats 
ORE signés entre juillet 2022 et décembre 
2023 (dont 117 pour l’année 2023) : 75 patri-
moniales et 55 compensatoires.

Sur le Bassin Rhin-Meuse : 
7 ORE signées, sur près de 89 ha (2024).

• �Périmètre : il peut être infra-parcellaire (il faut juste 
bien encadrer le contrat ORE, et préciser s’il concerne 
une ou plusieurs haie / arbres / plan d’eau...)  ; il n’est 
pas réservé aux espaces naturels et peut porter sur 
un milieu urbain,

• �Durée : maximum 99 ans,
• �Contenu des obligations : bouquets d’obligations ou 

seulement quelques-unes, les obligations doivent 
être réciproques mais pas forcément « équilibrées », 
sans toutefois être dérisoires (droit commun des 
contrats),

• �Possibilité d’adjoindre des tiers comme parties 
au contrat (notamment si la gestion du terrain leur 
est confié…), sous réserve qu’ils aient la qualité 
de co-contractant,

• �Possibilité d’adjoindre une convention de gestion 
avec un tiers qui mettra en œuvre les obligations 
du propriétaire.

Quelques principes

CE QUI PEUT ÊTRE DISCUTÉ
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Le propriétaire ne peut contracter une ORE qu’avec 
l’accord préalable de l’exploitant titulaire d’un bail 
rural préexistant à la signature de l’ORE (échanges pré-
alables avec l’exploitant puis courrier recommandé avec 
AR par exemple).
> �Si l’ORE est compatible avec le bail rural pré-exis-

tant : si l’exploitant ne répond pas dans un délai 
de 2 mois, cela vaut acceptation tacite de l’ORE.

> �Si l’ORE n’est pas compatible avec le bail rural 
pré-existant : si l’exploitant ne répond pas dans 
un délai de 2 mois, cela vaut également acceptation 
tacite de l’ORE, mais avec toutefois des possibilités 
de conflits d’usage ultérieurs.

En cas de refus de l’exploitant, sa réponse doit être 
motivée.
> �Si l’ORE n’est pas compatible avec le bail existant et 

que l’exploitant n’y émet pas d’objection motivée, 
il faudra cependant acter ces obligations dans un 
autre contrat que l’ORE car l’ORE ne peut lier que le 
propriétaire et le co-contractant.

L’inclusion de clauses environnementales dans le bail 
rural n’est possible que dans trois cas de figures énu-
mérés à l’article L. 411-27 du Code rural, à savoir :
> �garantir le maintien de bonnes pratiques ou d’in-

frastructures écologiques existantes
> �lorsque le bailleur est une des personnes morales 

préservant l’intérêt général listée par le texte
> ��lorsque les terrains se situent dans le périmètre d’un 

des zonages environnementaux limitativement listé, 
à la condition toutefois que ce zonage ait fait l’objet 
d’un document de gestion officiel et en conformité 
avec ce document.5

Pour les baux à venir, les dispositions présentées dans 
le tableau ci-dessous concernant la réalisation d’un bail 
à clause environnementale ou un contrat spécifique 
s’imposent également. En effet, l’information du pre-
neur à bail suffit pour les obligations de « ne pas faire », 
mais doivent être contractées pour être valables en ce 
qui concernent les obligations de « faire ».

À noter : même si la législation n’a envisagé que la situa-
tion d’un preneur à bail rural, la jurisprudence pourrait 
étendre, sous cette dénomination, toute location d’im-
meuble rural.

5 �Les documents de gestion de référence sont énumérés dans l’Annexe 2 de l’Instruction technique DGPE/SDPE/2016-
861 du 26/10/2016. (disponible à : https://info.agriculture.gouv.fr/boagri/instruction-2016-861)

Acte  
propriétaire- 

exploitant
Clauses  

concernées
Non 

respect
Indemnisation  

exploitant

Insérer une clause 
environnementale 
au bail rural

Clauses à choisir 
dans la liste limitative 
de l’article R411-9-11-1 
du Code Rural

Le non-respect 
de la clause 
environnementale 
peut entrainer 
la résiliation du bail

Loyer pouvant être 
renégocié à la baisse 
mais devant rester 
non nul et positif (art. 
L 411-27 du Code Rural)

Rédiger un autre contrat 
liant le propriétaire 
et l’exploitant : 
par exemple, dans 
un contrat de prestation, 
une convention 
autonome pour 
paiement pour services 
environnementaux, etc…

Autres clauses que 
celles énoncées 
dans l’art. R411-9-11-1 
du Code Rural

Le non-respect 
des clauses engagera 
la responsabilité 
de l’exploitant mais 
ne pourra pas remettre 
en question le bail

Permet d’indemniser 
voire rémunérer 
l’exploitant 
ou lui apporter 
une contrepartie  
non-financière

Quelques principes

ET POUR L’EXPLOITANT ?
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RÉFÉRENCES 

QU’EST-CE-QUI PEUT 
REMETTRE EN CAUSE 
UNE ORE ?
> �Une expropriation (déclaration d’utilité publique),
> �En fonction des clauses de l’ORE : le non-respect des 

obligations convenues dans le contrat,
> �Une catastrophe naturelle ou tout autre évènement 

extérieur qui détruirait le site concerné peut consti-
tuer un cas de force majeure susceptible d’éviter 
l’engagement de la responsabilité du débiteur de 
l’obligation qui ne la respecte pas, mais pas néces-
sairement la fin du contrat ORE.

• �Plaquette : Conservatoire d’Espaces Naturels - 
Plaquette de présentation des ORE – 2020

• �Pour les notaires : Institut d’études juridique. 
(2023). Guide juridique – Les Obligations Réelles 
Environnementales (ORE) – Conseil supérieur du 
Notariat – 32 p.

• �Ministère de la Transition Écologique et CEREMA. 
(2024). Obligations Réelles Environnementales (ORE) – 
Fiches de Synthèse. 48 p. - Mise à jour août 2024

• �Fiscalité : FRB (2021) - Comment développer les 
Obligations réelles environnementales (ORE) en 
France ? 23 p.

• �Grimonprez, B. (2024). Obligations Réelles 
Environnementales – L’obligation réelle 
environnementale : anatomie d’un contrat – Étude de 
Benoit Grimonprez – La Semaine Juridique Notariale 
et Immobilière. N°6. 9 février 2024, 1026.

• �Plan Bleu. (2023). Rapport technique : La maîtrise 
foncière au service de la préservation de la 
biodiversité : revue de cas méditerranéens, et focus 
sur l’obligation réelle environnementale française. 
37 p.

• �Vie-publique.fr (2021). Rapport du Gouvernement 
au Parlement sur la mise en oeuvre du mécanisme 
d’obligations réelles environnementales et sur les 
moyens d’en renforcer l’attractivité, 67 p.

Quelques principes

À ÉCOUTER / VOIR
Radio France, 09/10/2019 - L’ORE : Obligation Réelle 
Environnementale ; 2min
Juridique : Colloque de la Cour de cassation -  
Des clauses contractuelles aux obligations réelles 
environnementales : le contrat devient-il un mode de 
protection efficace des écosystèmes – 12 octobre 2023

Webinaires :
• ��ORE de l’engagement à l’action – France Nature 

Environnement Centre Val de Loire - 19/03/2024 – Lien

• ��Les ORE : un outil juridique au potentiel transformatif ? 
- Séminaire Tetris – 29/02/21 - Lien 
– présentations Gilles MARTIN et Magali CERLES

DES QUESTIONS 
À SE POSER AVANT 
DE SIGNER UNE ORE
> �Quel est l’objectif voulu de l’ORE ?
> �Est-ce qu’il s’agit du bon outil ?
> �Quels sont les co-contractants les plus judicieux ?
> �Pour en garantir l’efficacité, peut-on inclure des indi-

cateurs de suivi des engagements et des résultats 
obtenus ?

> �Quels moyens mettre en oeuvre (suivi du contrat 
dans la durée) ?

> �Les engagements seront-ils clairs pour une tierce per-
sonne dans 99 ans ?

• �Fondation pour la recherche sur la Biodiversité. 
(2021). Comment développer les Obligations réelles 
environnementales (ORE) en France ? 23 p. 

• �Martin, G. (2021). Les obligations réelles 
environnementales au service d’une protection des 
zones humides. Les Cahiers de droit, 62(4), 1091–1132. 

• �Lvovschi-Blanc C. et Vignon V. (2016). L’Obligation 
Réelle Environnementale. Bulletin Chevreux Notaires. 
N°4. Edition Spéciale. 19-39.

• �G.J.M. Environnement Magazine, 26/10/2016. Les 
Potentialités de l’obligation réelle environnementale.
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Les engagements possibles

Doivent figurer dans l’acte authentique, a minima :
1 : �La durée des obligations,
2 : �Les engagements réciproques,
3 : �Les possibilités de révision et de résiliation.

DURÉE
• Durée maximale : 99 ans,
• �Renouvelable selon les termes de l’ORE et dans 

la limite de 99 ans.

Les paragraphes suivants énumèrent des Obligations 
compilées dans des actes archivés, à titre d’exemple : 
ils ne doivent en aucun cas être tous repris dans 
les actes en rédaction, et sont purement indicatifs.
D’autres formulations peuvent s’ajouter au cas par cas.

Il peut être judicieux dans la rédaction de l’ORE :
• �De bien positionner les zones et les éléments de bio-

diversité pour identifier les contraintes (par exemple, 
sur un plan annexé avec coordonnées GPS),

• �D’adapter l’état des lieux et les mesures de suivi 
aux obligations,

• �D’avoir en tête les effets du dérèglement climatique 
et de l’effondrement de la biodiversité qui pourront 
vraisemblablement impacter le contrat,

• �D’employer « notamment » dans les listes non-ex-
haustives explicitant une obligation.

(La mention « Obligation traduite dans le bail » n’a pas 
été précisée exhaustivement ; il convient de s’assurer 
de la cohérence juridique de l’ensemble (ORE et Bail 
ou autre dispositif) avec un notaire ou juriste).

LES ENGAGEMENTS 
DU PROPRIÉTAIRE  
RETENUS PAR L’AGENCE 
DE L’EAU RHIN MEUSE  
(CONSEIL D’ADMINISTRATION 06/12/2019)
• �Maintenir ou créer des prairies, avec ou sans valorisation,
• �Implanter en bordure de fossé ou élargir de bandes 

enherbées au-delà des 5 m réglementaires,

Les engagements doivent être cohérents  
avec la finalité des ORE : 

Maintenir Ou Conserver Ou Gérer Ou Restaurer 
des éléments de la biodiversité Ou des fonctions  
écologiques

• �Implanter des haies,
• �Agriculture biologique avec certification,
• �Agroforesterie couplée avec implantation de culture 

à bas niveau d’impact,
• Implanter des cultures à bas niveau d’impact.

AUTRES EXEMPLES 
D’ENGAGEMENTS 
POSSIBLES POUR LE 
PROPRIÉTAIRE DE FAIRE 
ET NE PAS FAIRE 
Rappel : non exhaustifs et à adapter 
à sa propre ORE

« Faire » = Obligations actives
Accepter / informer :
• �Mettre les parcelles à disposition du CEN / ou d’un 

autre organisme de protection de l’environnement, 
(dont autoriser l’accès à l’organisme, et/ou participer 
à un RDV annuel avec l’organisme…), pour l’entretien 
ou le suivi ou le contrôle, (avec information préalable 
par le co-contractant de sa venue),

• �Informer le co-contractant de la mise en location 
ou vente,

• �Informer le preneur à bail de la présence de l’ORE 
et appliquer une contrepartie (dégrèvement sur le % 
du montant du fermage ; pour exemple : avec le SDEA, 
en 2023 : 70 %),

• �Accepter le plan de gestion proposé par le co-contrac-
tant,

• �Prendre à sa charge les frais de l’ORE,
• �En raison de la proximité d’une zone naturelle (préci-

ser…), ou d’un cours d’eau (préciser…) ou de la connexion 
des parcelles au réseau hydrographique du ruisseau 
(nommer), le propriétaire s’engage à collaborer sur 
d’éventuels projets liés à la restauration et l’entretien 
des milieux aquatiques, (ou la restauration de continui-
tés écologiques latérales).6

Maintenir :
• �Préserver les arbres isolés, les haies, les bois, les mares, 

les prairies permanentes, les arbres à cavité, les arbres 
morts, etc…
�=> + Obligation traduite dans le bail,

• �Maintenir la ripisylve existante,
• �Protéger une zone humide,
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Les engagements possibles

• �Maintenir en eau des mares,
• �Maintenir la fonctionnalité de la zone humide, notam-

ment en renonçant au drainage, au labour, au traite-
ment phytosanitaire et à de nouvelles plantations,

• �Maintenir une zone refuge sur 10 % de la surface (prai-
rie non fauchée),

• �Maintenir un espace en libre évolution, ou laisser 
toutes les strates de végétation en libre-évolution,

• �Conserver une bande enherbée sur une parcelle 
cultivée,

• �Conserver les arbres sénescents et morts comme 
réservoir de biodiversité
=> + Obligation traduite dans le bail,

• �Garder une bande de « non-intervention » le long d’un 
cours d’eau
=> + Obligation traduite dans le bail,

• �Maintenir ouverts les milieux par l’embroussaillement, 
maitriser les repousses de ligneux, dans les prairies 
mais surtout les chemins, les talus, dans les fossés, 
dans les sous-bois et clairières,

• �Préserver le sous-sol,
• �Préserver le caractère forestier du site,
• �Maintenir les éléments d’aménagements,
• �Pratiquer des techniques de travail du sol préservant 

la structure du sol.

Entretenir :
• �Limiter l’utilisation de produits phytopharma-

ceutiques, de fertilisants, ou d’amendements...  
(ou d’intrants), (préciser les limites)
�=> + Obligation traduite dans le bail,

• �Émonder régulièrement les arbres (saules, frênes, …) 
pour les maintenir en têtards (au moins tous les 5 ans),

• �Faucher ou pâturer des côteaux calcaires ou pelouses 
sèches (notamment site abritant certaines orchidées),

• �Conditions de fauche et pâturage à préciser dont : 
nombre d’UGB / ha , dates de pâturages, fertilisation, 
etc… retirer les bêtes en cas de fortes pluies inondant 
les terrains,

• �Entretenir les parcelles par pâturage extensif ou fauche
�=> + Obligation traduite dans le bail,

• �Gérer un espace boisé de manière raisonnée : limiter 
les coupes à x stères par an, maintenir le bois mort 
pour entretenir la vie des insectes et garder l’équilibre 
alimentaire des prédateurs-oiseaux,

• �Veiller à ce que les vergers vieillissants ne deviennent 
pas forêts,

• �Pratiquer une fauche tardive.

Créer :
• �Replanter des haies ou des bosquets,
• �Restaurer une mare, restaurer un milieu, …

6 �Note : cette formulation se rencontre régulièrement dans les actes et ne constitue pas vraiment une obligation. 
Nous n’avons pas, à l’heure actuelle, pu avoir de retour d’expérience en démontrant l’efficacité ou à l’inverse 
les limites.

• �Créer des surfaces en prairie permanente,
• �Ouvrir un terrain clôturé ou remplacer une clôture 

imperméable,
• �Reconstituer des sols favorables à la biodiversité,
• �Créer un îlot de vieillissement de parties boisées,
• �Créer des zones refuges pour la biodiversité, (bandes 

refuges sur 5 % par exemple),
• �Implanter des couvertures périodiques du sol pour évi-

ter l’érosion et les risques de contamination des eaux,
• �Recourir à un assolement diversifié,
• �Respecter le cahier des charges agriculture biolo-

gique, obtenir la certification biologique adéquate 
à ses cultures.

« Ne pas Faire »  
= Obligations passives
• �De manière générale, à ne pas perturber ou modifier 

le réseau hydrographique ou hydraulique (cours d’eau, 
fossé…), à ne pas porter atteinte à la continuité éco-
logique, à maintenir la dynamique naturelle et la libre 
circulation des eaux en préservant l’espace de libre 
divagation du cours d’eau et de mobilité des eaux de 
surface (pas de digues ou de protection des berges), à 
ne pas porter atteinte, de quelque manière qu’il soit, 
aux espèces de faune et de flore et habitats du site,

• �Ne pas artificialiser un terrain, 
• �Ne pas retourner le terrain désigné qui conservera 

sa couverture végétale actuelle,
• �Ne pas bâtir, ne pas urbaniser la parcelle, ne pas 

construire, (si nécessaire : hormis les éléments péda-
gogiques du projet),

• �Ne pas drainer, ni mettre en place toute forme d’as-
sainissement, ou d’assèchement des parcelles,

• �Ne pas irriguer,
• �Ne pas faire de remplissage, de drainage, d’assèche-

ment, d’exhaussements, d’affouillements, d’extrac-
tions de matières minérales ou organiques, sur une 
zone humide,

• �Ne pas utiliser de produits phytopharmaceutiques 
ET/OU de fertilisants organiques ET/OU de fertilisants 
minéraux ET/OU d’amendements...
=> + Obligation traduite dans le bail,

• �Interdire l’utilisation de produits phytopharmaceu-
tiques, exceptés ceux autorisés en Agriculture Biolo-
gique,

• �Interdire le curage des fossés abritant faune et flore 
remarquables,

• �Ne pas porter atteinte aux espèces et aux habitats,
• �Ne pas couper à ras de haies, 
• �Ne pas détruire, retirer, ni déplacer certains éléments 
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de biodiversité / infrastructures agroécologiques : 
arbres isolés, haies, bosquets, source, talus, lisières, 
souches, nids, murets de pierres sèches, fossé, ter-
rasses, sentiers, etc…
=> + Obligation traduite dans le bail.

• �Ne pas introduire d’espèces animales ou végétales 
exogènes,
=> + Obligation traduite dans le bail.

• �Ne pas couper de bois le long du cours d’eau, sauf 
si danger imminent,

• �Ne pas procéder à des allumages de feux,
• �Ne pas pratiquer l’étaupinage,
• �Ne pas planter d’espèces végétales. Seul le plan de ges-

tion pourra déterminer si des plantations doivent être 
réalisées,

• �Ne pas déposer de déchets, de quelque nature que 
ce soit, ou de matériaux ou produits dangereux pour 
l’environnement,

• �Ne pas visiter les grottes aux périodes d’hivernage et 
de mises bas des chauves-souris,

• �Ne pas laisser allumer d’éclairage extérieur permanent 
susceptible de provoquer des pollutions lumineuses, 
se limiter à des éclairages brefs lorsque c’est absolu-
ment nécessaire,

• �Suspendre, limiter, interdire toute activité (préciser : 
sylvicole, agricole, etc..) sur le terrain, à l’exception 
d’activités de loisirs et d’éducation au public dans 
le respect du contrat (bien préciser dans ce cas, ce qui 
est acceptable ou non, dans quelles proportions),

• �Ne pas circuler avec des engins motorisés ou non, 
en dehors des voies d’accès et de circulation, à moins 
que ce ne soit nécessaire à l’obligation des parties 
ou au maintien sanitaire du site ou à la sécurité du site,

• �Ne pas créer de chemins carrossables,
• �Éviter la divagation des chiens en période de nidifica-

tion des oiseaux (mars à juillet) par la mise en place 
de contrôles.

EXEMPLES 
D’ENGAGEMENTS 
POUVANT ÊTRE PRIS PAR 
LE CO-CONTRACTANT
Rappel : non exhaustifs et à adapter 
à sa propre ORE

Financière
• �Apporter une compensation financière unique ou 

ponctuelle au propriétaire (attention au respect 
de la réglementation afférente aux aides publiques 
aux activités économiques),

• �Rechercher des financements pour la mise en oeuvre 
des travaux / projets visés par l’ORE,

• �Prendre en charge les frais d’acte de l’ORE.

Expertise technique
• �S’engager à réaliser un état des lieux partagé de la bio-

diversité et des fonctionnalités écologiques dans 
les 12 mois suivants la signature de l’ORE,

• �Réaliser des expertises naturalistes,
• �Réaliser des suivis des éléments de biodiversité 

ou des fonctions écologiques concernés par l’ORE,
• �Élaborer, mettre en oeuvre, suivre et évaluer un plan 

de gestion sur ces parcelles,
• �Porter conseil et assistance au propriétaire,
• �Conseiller le propriétaire sur les actions les plus pro-

pices à la biodiversité ou les fonctions écologiques 
de son bien,

• �Apporter son expertise,
• �Soumettre et obtenir l’accord du propriétaire 

sur toute communication sur l’ORE et le projet,
• �Informer le propriétaire de ses actions, de tout élé-

ment constaté lors de ses visites, et pouvant être 
susceptibles de venir perturber l’exécution de l’ORE,

• �Intégrer ces parcelles dans le réseau des Espaces 
Naturels Sensibles, etc…

Moyens humains / matériels
• �Mettre à disposition des moyens humains et/ou 

matériels pour que le propriétaire puisse exécuter 
ses obligations,

• �Associer les riverains et usagers aux actions de ges-
tion envisagées et mises en oeuvre,

• �Assurer la maitrise d’ouvrage des travaux de génie 
écologique jugés opportuns pour la préservation des 
habitats et des espèces,

• �Assurer la maitrise d’ouvrage des travaux de génie 
écologiques prévus dans le plan de gestion, qui pour-
ront notamment porter sur la restauration du lit de … 
ou la renaturation du cours d’eau,7

• �Réaliser les tâches de maintien ou de restaura-
tion des fonctionnalités des milieux aquatiques et 
des zones humides adjacentes.

Communication
• �Maitriser / limiter l’accueil du public,
• �Mobiliser cet espace comme support de commu-

nication pour valoriser l’outil foncier ORE auprès 
d’autres propriétaires privés du PNR et construire 
un réseau d’espaces naturels dans le cadre de la stra-
tégie conservatoire prévue à sa prochaine Charte,

• �Valoriser les ressources naturelles (granges 
à chauve-souris, châtaigneraie...) au travers d’actions 
de sensibilisation et de formations,

• �Communiquer les inventaires, suivis, observations, 
contrôle, etc… réalisés sur le terrain au proprié-
taire (en cas de plantation : suivi du taux de survie, 
avec le cas échéant précisions sur la durée des suivis 
dans le temps (nombre d’années et fréquences).
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7 �Attention au respect de la réglementation sur la maitrise d’ouvrage publique

Exemples spécifiques
CEN Lorraine :
• �Rédiger un plan de gestion dans les 3 ans suivant 

la signature, et assurer son renouvellement régulier, 
sa mise à jour,

• �Soumettre le plan de gestion au propriétaire,
• �Assurer une gestion écologique conforme au plan 

de gestion, par exemple :
- laisser en libre évolution les surfaces boisées,
- �maintenir la libre circulation de la source et du cours 
d’eau,

- �maintenir les habitats de cariçaies et fourrés 
humides.

• �Réaliser des inventaires faune / flore,
• �Réaliser un suivi des évolutions des habitats et 

des espèces, (en lien avec les modalités de gestion),
• �Participer à un RDV annuel avec le propriétaire.

SDEA :
• �Apporter les conseils sur ce qu’il convient de faire 

(maintien / aménagement d’ouvrage), en vue de favo-
riser la biodiversité,

• �Intervenir pour réaliser les opérations d’entretien du 
cours d’eau (par ex : 1 à 3 fois / an),

• �Procéder au suivi et contrôle du respect de l’ORE,
• �Faire un bilan des actions avec le propriétaire, une fois 

par an.

Syndicat des Eaux Vives des 3 Nied :
• �Entretenir de façon raisonnée la ripisylve,
• �Maintenir des dépressions au sein des berges,
• �Faucher tous les 3 ans sur les espaces ouverts (cari-

çaies, roselières),
• �Entretenir à récurrence très douce, 1  fois tous 

les 10 ans, les différentes dépressions pour éviter le 
comblement du milieu.

LPO :
• �Apporter les conseils sur ce qu’il convient de faire 

pour favoriser la biodiversité,
• �Entretenir les nichoirs et suivre leurs occupations.

Les parties sont libres de contracter les dispositions 
qu’elles souhaitent, dans les limites fixées par la loi.
Elles peuvent anticiper des évolutions potentielles :
• �Bien concerné par un sinistre (incendie, etc…),
• �Apparition de nouvelles espèces intéressantes, 

après signature de l’ORE,
• �Non-respect des engagements d’une des parties,
• �Apparition d’une nouvelle réglementation d’applica-

tion obligatoire rendant inapplicable l’ORE,
• �Evènement indépendant du propriétaire : arbre pro-

tégé par l’ORE atteint d’une maladie non traitable et 
potentiellement transmissible aux autres arbres, etc.

Les ORE peuvent :
• ��Venir se substituer à des servitudes existantes,
• ��Constituer une première étape et l’acquisition fon-

cière serait envisagée dans un second temps.

À noter : 
L’existence de contrats ORE de rétrocession. 
À la différence des contrats ORE classiques, 
ces contrats de rétrocession sont adossés 
à une vente et présents dans l’acte de vente. 
Il s’agit, pour le propriétaire maître d’ouvrage 
vendant le terrain, de sécuriser son obligation 
de compensation en contractant des ORE 
avec le futur propriétaire.

Article variante : 
Possibilité de proposer un pacte de préfé-
rence dans l’acte authentique mentionnant 
que « le propriétaire, en cas de cession à titre 
onéreux, de tout ou partie des biens désignés 
s’engage à proposer en priorité l’acquisition 
à titre onéreux au co-contractant. Il est précisé 
que le co-contractant ne prend aucun engage-
ment d’acquérir. »

VARIANTES

RÉVISION ET RÉSILIATION
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La place de preneurs à bail

L’ORE est signée entre le propriétaire du terrain 
et le co-contractant.
Des dispositions doivent être prises par le propriétaire 
avec le locataire ou preneur à bail pour l’application 
des mesures contractées dans l’ORE.

S’il y a déjà un bail rural 
Le propriétaire ne peut contracter une ORE qu’avec 
l’accord préalable de l’exploitant du terrain (échanges 
préalables avec l’exploitant puis courrier recommandé 
avec AR par exemple).
Si l’exploitant ne répond pas dans un délai de 2 mois, 
cela vaut acceptation tacite de l’ORE seulement 
si l’ORE est compatible avec le bail rural pré-existant.
En cas de refus de l’exploitant, sa réponse doit être 
motivée.
En pratique, il est fortement recommandé de sollici-
ter par écrit :
• �Le consentement exprès du preneur, de préférence 

dans un courrier avec accusé de réception,
• �Son accord exprès à la signature de l’ORE.

Acte  
propriétaire- 

exploitant
Clauses  

concernées
Non 

respect
Indemnisation  

exploitant

Insérer une clause 
environnementale 
au bail rural

Clauses à choisir 
dans la liste limitative 
de l’article R411-9-11-1 
du Code Rural

Le non-respect 
de la clause 
environnementale 
peut entrainer 
la résiliation du bail

Loyer pouvant être 
renégocié à la baisse 
mais devant rester 
non nul et positif (art. 
L 411-27 du Code Rural)

Rédiger un autre contrat 
liant le propriétaire 
et l’exploitant : 
par exemple, dans 
un contrat de prestation, 
une convention 
autonome pour 
paiement pour services 
environnementaux, etc…

Autres clauses que 
celles énoncées 
dans l’art. R411-9-11-1 
du Code Rural

Le non-respect 
des clauses engagera 
la responsabilité 
de l’exploitant mais 
ne pourra pas remettre 
en question le bail

Permet d’indemniser 
voire rémunérer 
l’exploitant 
ou lui apporter 
une contrepartie  
non financière

Si l’ORE n’est pas compatible avec le bail existant 
et que l’exploitant n’y émet pas d’objection motivée, 
il faudra cependant acter ces obligations dans un autre 
contrat que l’ORE car l’ORE ne peut lier que le proprié-
taire et le co-contractant.
L’inclusion de clauses environnementales dans le bail 
rural n’est possible que dans trois cas de figures énu-
mérés à l’article L. 411-27 du Code rural, à savoir :
1 : �garantir le maintien de bonnes pratiques ou d’in-

frastructures écologiques existantes
2 : �lorsque le bailleur est une des personnes morales 

préservant l’intérêt général listée par le texte
3 : �lorsque les terrains se situent dans le périmètre 

d’un des zonages environnementaux limitative-
ment listé, à la condition toutefois que ce zonage 
ait fait l’objet d’un document de gestion officiel et 
en conformité avec ce document.8

Pour les baux à venir 
Pour les baux à venir, après signature de l’ORE, les dis-
positions ci-dessous concernant la réalisation d’un bail 
à clause environnementale ou un contrat spécifique 
s’imposent également. En effet, l’information du bail-
leur suffit pour les obligations de « ne pas faire », mais 
doivent être contractées pour être valables en ce qui 
concernent les obligations de « faire ».

8 �Les documents de gestion de référence sont énumérés dans l’Annexe 2 de l’Instruction technique DGPE/SDPE/2016-
861 du 26/10/2016. (disponible à : https://info.agriculture.gouv.fr/boagri/instruction-2016-861)

EN COMPLÉMENT DE L’ORE : 
QUE SE PASSE-T’IL POUR 
L’EXPLOITANT OU PRE-
NEUR À BAIL DU TERRAIN ?
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Pour les autres engagements 
que des baux ruraux 

À noter : 
Même si la législation n’a envisagé que la situa-
tion d’un preneur à bail rural, la jurisprudence 
a tendance à étendre, sous cette dénomina-
tion, toute location d’immeuble rural.

Liste limitative des engagements 
pouvant être pris par l’exploitant 
dans un bail rural à clause 
environnementale 
Article R411-9-11-1 du Code Rural :
Les clauses pouvant être incluses dans les baux ruraux 
dans les cas prévus aux troisième à sixième alinéas de 
l’article L. 411-27 portent sur les pratiques culturales 
suivantes :
1° �Le non-retournement des prairies,
2° �La création, le maintien et les modalités de gestion 

des surfaces en herbe,
3° �Les modalités de récolte,
4° �L’ouverture d’un milieu embroussaillé et le maintien 

de l’ouverture d’un milieu menacé par l’embrous-
saillement,

5° �La mise en défens de parcelles ou de parties de par-
celle,

6° �La limitation ou l’interdiction des apports en fer-
tilisants,

7° �La limitation ou l’interdiction des produits phyto-
sanitaires,

8° �La couverture végétale du sol périodique ou per-
manente pour les cultures annuelles ou les cultures 
pérennes,

9° �L’implantation, le maintien et les modalités d’en-
tretien de couverts spécifiques à vocation environ-
nementale,

10° �L’interdiction de l’irrigation, du drainage et 
de toutes formes d’assainissement,

11° �Les modalités de submersion des parcelles et 
de gestion des niveaux d’eau,

12° �La diversification de l’assolement,
13° �La création, le maintien et les modalités d’entre-

tien de haies, talus, bosquets, arbres isolés, arbres 
alignés, bandes tampons le long des cours d’eau 
ou  le  long des forêts, mares, fossés, terrasses, 
murets,

14° �Les techniques de travail du sol,
15° �La conduite de cultures ou d’élevage suivant 

le cahier des charges de l’agriculture biologique,
16° �Les pratiques associant agriculture et forêt, notam-

ment l’agroforesterie.

=> �Le bail rural à clause environnementale ne pou-
vant être conclu que pour de telles clauses, toute 
autre clause devra être conclue dans un autre type 
d’engagement.

=> �Autre type d’engagement : est alors souvent évo-
qué le contrat de prestation, mais d’autres dispo-
sitifs peuvent être étudiés comme une convention 
autonome pour paiements pour services environ-
nementaux, etc…

La place de preneurs à bail
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Critères Nombre 
de points

Contraintes Contraintes modérées 
(agriculture biologique, 
agroforesterie, cultures à bas 
niveau d’impact)

30

Contraintes fortes (comme la 
haie, prairie, cumul de plusieurs 
niveaux de contraintes)

60

Critères Nombre 
de points

Localisation 
de la 
parcelle

Favorable = parcelles en Aire 
d’Alimentation de Captage/parcelles 
contributives à la pollution par 
ruissellement/parcelles provoquant 
des coulées d’eau boueuse

30

Très favorables = parcelles 
en Périmètre de Protection 
Rapprochée / zones d’infiltration 
préférentielles / lit majeur 
de cours d’eau

60

Les compensations 
financières

PRINCIPES
La loi prévoit une compensation des préjudices au pro-
priétaire, basée sur la perte de valeur vénale de la par-
celle, préjudices dont le caractère direct, matériel et 
certain est directement imputable au respect des pres-
criptions. La perte de valeur vénale est évaluée à partir :
• �Du niveau d’engagement (intensité de modifications 

des pratiques),
• �De la durée de la contractualisation (20 à 60 ans),
• �Et de la localisation de la parcelle engagée.
Cette compensation est liée à la parcelle et non à l’ex-
ploitant. Elle n’est pas liée aux éventuels surcoûts et 
manques à gagner inhérents au changement de pra-
tiques et/ou de culture : l’ORE est par conséquent 
cumulable avec d’autres dispositifs d’aides existants 
à destination de l’exploitant des terres : MAE, PSE, etc…

PARTICULARITÉS
• �Ce mode de calcul est le plus fréquemment utilisé 

pour évaluer une contrainte sur le foncier, entraî-
nant un préjudice (notamment en cas de DUP ou 
de servitude),

• �La valeur vénale moyenne est fournie par la SAFER,
• �La prise en compte d’une servitude « haies » est calcu-

lée sur la parcelle au prorata de la surface concernée.

DOMMAGES ET INTÉRÊTS
En cas de non-respect (exemple SDEA 2021) :
• �Redevance de 50 % des sommes versées si le man-

quement intervient dans les 10 premières années,
• �Redevance de 20 % au-delà,
• �Cumulable dans le temps, sans toutefois que le mon-

tant total n’excède la compensation financière men-
tionnée.

VÉRIFICATIONS
L’aide de l’agence de l’eau Rhin-Meuse est versée en 
1 seule fois, de manière libératoire sur la base des actes 
notariés signés, avec conditions de contrôle de respect 
de l’ORE et envoi des informations à l’agence de l’eau 
par le co-contractant. L’agence de l’eau pourra effec-
tuer un contrôle de 2Nd niveau, avec le cas échéant, 
reversement des aides accordées.

+

=
Nombre de points 
obtenus au total

% de la valeur vénale versé

20 ans 40 ans 60 ans

60 24 % 60 % 108 %

90 26 % 64 % 114 %

120 28 % 68 % 120 % = MAXIMUM

NOMBRE DE POINTS



AUTRES DISPOSITIFS
• �Droit de préemption, qui procure à son bénéficiaire 

une priorité à l’achat du terrain quand son propriétaire 
s’en sépare. Par exemple, les départements 
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ont un droit de préemption sur les espaces naturels 
sensibles,11

• �Expropriation liée à la déclaration d’utilité publique.

Comparaison des ORE 
avec les autres dispositifs

ORE Bail rural à clause environnementale Contrat de prestation 
de service Baux emphytéotiques Convention d’occupation 

ou d’usage ou de gestion
Servitude 

traditionnelle Fiducie Acquisition 
foncière

Paiements pour Services 
Environnementaux

Mesures Agro-
Environnementales

Réglementation Art. 72 - loi n° 2016-1087
Obligations régies par le Code Civil Art. L411-27 et R411-9-11-1 du Code Rural Art. 1710 du Code Civil Art. L451-1 à L451-13 du Code Rural Code de l’Environnement Articles 637 et 686 du 

Code Civil Code Civil

Code Rural et 
de la Pêche 
Maritime – art 
L.141 et L.143

Code Rural et de la Pêche Maritime 
Art. D.341-10 et suivants
Arrêté du 21/04/23

Objectif

Permettre au propriétaire foncier 
d’agir de manière écocitoyenne 
en protégeant dans la durée des éléments 
de biodiversité présents sur son bien et/
ou des fonctions écologiques.

Permettre au propriétaire d’orienter des pratiques 
agricoles environnementales sur ses terres et garantir 
à l’exploitant son statut.

Contrat par lequel l’une 
des parties s’engage à 
faire quelque chose pour 
l’autre, moyennant un prix 
convenu entre elles

L’emphytéose transfert la jouissance 
du bien

Propres aux espaces 
du domaine public

Obligations 
de faire accessoires 
à une obligation 
de souffrir ou 
de ne pas faire

Contrat par lequel une personne 
(le constituant) transfère tout ou 
partie de ses biens à une autre 
personne (le fiduciaire), à charge 
pour celui-ci d’agir au profit d’un 
ou plusieurs bénéficiaires.

Avoir la maitrise 
foncière pérenne 
d’un bien.

Rémunèrent les agriculteurs pour 
des actions qui contribuent à restaurer 
ou maintenir des écosystèmes, 
dont la société tire des bénéfices 
(préservation de la qualité de l’eau, 
stockage de carbone, protection 
du paysage et de la biodiversité…)

Préserver la biodiversité 
remarquable et ordinaire, par une 
démarche volontaire sur les zones 
à fort enjeu (notamment, les zones 
Natura 2000).

Acte Acte authentique obligatoire Pas nécessairement notarié Contrat Contrat de location immobilière chez 
un notaire

Contrat de droit public ou 
privé généralement sous seing 
privé

Établie par acte notarié 
pour être opposable 
aux tiers

Contrat conclu  
par acte notarié

Acte authentique 
obligatoire Engagement contractuel Cahier des charges

Personnes engagées Signataires propriétaires et successeurs 
sur la durée de l’ORE

Propriétaire (privé ou domaine privé des 
collectivités) et exploitant Propriétaire et exploitant Propriétaire et loueur Pour les Convention de 

gestion : notamment les CEN Propriétaires des 2 fonds Le propriétaire et le fiduciaire Vendeur / 
acheteur Exploitants Exploitant et conseils régionaux

Transmission 
avec le fonds Oui Non (mais le fermage rend difficile au propriétaire 

la reprise du bien) Non Oui (en cas de succession, le contrat 
se poursuit) Non Oui Oui Oui

Non : en cas de transmission d’une 
exploitation, le nouvel exploitant 
devra déposer un nouveau dossier

Si le successeur souhaite les garder, 
oui

Caducité Échéance de l’ORE
ou non-respect des engagements

Résiliation ou non-renouvellement en cas de non-
respect des clauses ou défaut de paiement

Résiliation en cas de non-
respect du contrat et selon 
mentions dans le contrat

En cas de cession du droit à un tiers 
accession ou si le bailleur ne paie pas 
ses loyers 2 ans consécutifs.

En cas de changement 
de propriétaire

Lorsque fond servant et 
dominant deviennent 
propriété de la même 
personne

Si tous les bénéficiaires 
renoncent à leurs droits

En cas 
de changement 
de propriétaire

Selon guide PSE Fin de période de la MAEC

Cadre contractuel Oui Oui Oui Oui Convention Oui, si conventionnelle Oui Non Oui Acceptation cahier des charges

Existence de Fonds Absence de fond dominant Non Non Oui Non
Existence d’un 
« fond servant » et d’un 
« fond dominant »

Non Non Non Non

Obligations Possibilités d’Obligations passives  
(« ne pas faire ») et actives (« faire ») Possibilités, selon liste limitative9 établie par décret

Possibilités d’Obligations 
passives (« ne pas faire ») 
et actives (« faire »)

Jouissance du bien transféré au 
bailleur (=droit d’accession) Selon convention Uniquement obligations 

passives « ne pas faire »
Selon compensations 
nécessaires au projet Non Selon PSE local Selon le cahier des charges 

des MAEC concernées

Possibilité 
de renégocier 
les termes

Oui, si prévu dans le contrat Oui, si accord des 2 parties Oui, si prévu dans le contrat Oui Oui Non Oui Non Non Non

Durée

Maximum : 99 ans
Tacite reconduction concevable 
tant qu’elle n’amène pas une durée 
d’engagement > 99 ans.

Durée au moins égale à 9, 18 ou 25 ans renouvelable 
par tacite reconduction
Au maximum : bail de carrière
(= jusqu’à atteinte âge de retraite et max 25 ans)

Définie dans le contrat 
(engagements perpétuels 
prohibés)

Minimum : 18 ans
Maximum : 99 ans
(Possible reconduction tacite si prévu 
au contrat)

Généralement déterminée, 
parfois longue dans le cadre 
d’un bail emphytéotique
- Reconduction tacite possible 
si stipulée dans le contrat

Perpétuité Durée maximum : 99 ans Perpétuité 5 ans Limitée :
généralement 5 ans

Coût Coût réduit et maitrisé Limité Variable Variable selon enjeux Non Coût conséquent Variable Modéré

Indemnisation 
du propriétaire Oui, facultative Non

Possible, mais uniquement 
si le propriétaire est associé 
au contrat

Oui NC Non Oui NC NC Non

Compensation 
au bailleur

> À prévoir dans un document liant 
propriétaire et bailleur

Réduction de loyer pour respect des exigences mais 
non nul (« prêt à usage » ou commodat et non bail 
dans ce cas)

Selon contrat ? NC NC NC Oui sous peine de nullité NC Aide annuelle
Financement couvrant les coûts 
et manques à gagner liés au respect 
de ces pratiques

Cumulable avec 
autres aides env Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Non (notamment PAC, MAEc, aides de 

minimis…)

Non : pas avec les PSE
Possible avec autres MAE 
et Conversion AB

Enregistrement 
publicité foncière Oui Non sauf si durée > 9 ans Non Oui NC Oui

Enregistrement au registre 
des fiducies tenu par le Service 
des Impôts

Oui Non Non

Avantages Dispositif volontaire et souple : 
repose sur la seule volonté des acteurs

Un propriétaire va donner l’usage de son terrain 
à des agriculteurs qui s’engagent à respecter une 
démarche écologique dans leur exploitation. 
Intégration des clauses au bail ou objet d’un avenant 
modificatif du bail existant

Permet d’autres 
dispositions que la liste 
limitative du Bail Rural 
à Clause environnementales

Confère au co-contractant 
non-propriétaire des droits dans 
l’ensemble identiques à ceux 
du propriétaire sur le terrain 
(possibilité de construire).

Permet actions plus ou moins 
poussées sans aller jusqu’à 
l’acquisition

Une servitude 
conventionnelle peut 
exister : dans ce cas, 
sur la volonté des 
acteurs contrairement 
à une servitude 
administrative 
(imposée).

La fiducie peut s’appréhender 
comme un outil supplémentaire 
et complémentaire du mandat 
à effet posthume qui permet, 
de son vivant, de confier à la 
personne de son choix la mission 
de gérer son patrimoine, à son 
décès, et ce, sans l’accord 
d’héritiers éventuels

Perpétuité 
de la mesure

Rémunération plus incitative que les 
MAEc Attractivité pour le monde agricole

Inconvénients
Un contrat ORE ne peut pas être signé 
sur le domaine public, celui-ci étant 
inaliénable et imprescriptible.10

Pour un bail rural entre propriétaire privé et 
exploitant agricole, si seul le propriétaire est 
demandeur, les clauses ne peuvent être incluses 
que lors du renouvellement du bail. Si le preneur 
n’est toujours pas d’accord : saisie par le bailleur du 
Tribunal Paritaire des Baux Ruraux.

Durée et garanties limitées 
(si contrat uniquement)

Respect de durée du bail aussi 
bien pour le propriétaire que 
pour le bailleur.

Variable selon durée et actions 
inscrites dans la convention
Attention la convention de 
gestion ne permet pas de 
conserver l’usage en cas de 
changement de propriétaire

Démarche non 
« volontariste », 
Nécessite une DUP,
etc. Sauf si servitude 
conventionnelle

N’a pas été créé dans un but 
environnemental

Très dépendante 
d’opportunité 
foncière ou droit 
de préemption
ou lancer une DUP 
(captages)

Très dépendants des projets collectifs 
territoriaux et AMI

Très dépendantes des opérateurs 
de territoire

Résiliation
Les possibilités de révision et résiliation 
doivent figurer dans le contrat. De plus, 
le droit commun des contrats s’applique.

Résiliation judiciaire du bail ou l’opposition 
à son renouvellement Selon mentions du contrat

Pas possible par la volonté d’une 
seule partie, sauf en cas de faute 
grave de l’emphytéote (non-paiement 
2 ans, ou non-respect des obligations 
contractuelles)

Selon mention 
de la convention ou 
si les 2 parties le souhaitent

Non car principe 
de fixité (interdiction 
d’évolution de la charge 
réelle)

Utilisées dans le cadre 
des compensations Vente Pas de rémunération sur l’année si les 

engagements ne sont pas respectés

En cas de départ en retraite, en cas 
de cession de l’exploitation, si le 
repreneur ne veut pas poursuivre



Comparaison des ORE 
avec les autres dispositifs

ORE Bail rural à clause environnementale Contrat de prestation 
de service Baux emphytéotiques Convention d’occupation 

ou d’usage ou de gestion
Servitude 

traditionnelle Fiducie Acquisition 
foncière

Paiements pour Services 
Environnementaux

Mesures Agro-
Environnementales

Réglementation Art. 72 - loi n° 2016-1087
Obligations régies par le Code Civil Art. L411-27 et R411-9-11-1 du Code Rural Art. 1710 du Code Civil Art. L451-1 à L451-13 du Code Rural Code de l’Environnement Articles 637 et 686 du 

Code Civil Code Civil

Code Rural et 
de la Pêche 
Maritime – art 
L.141 et L.143

Code Rural et de la Pêche Maritime 
Art. D.341-10 et suivants
Arrêté du 21/04/23

Objectif

Permettre au propriétaire foncier 
d’agir de manière écocitoyenne 
en protégeant dans la durée des éléments 
de biodiversité présents sur son bien et/
ou des fonctions écologiques.

Permettre au propriétaire d’orienter des pratiques 
agricoles environnementales sur ses terres et garantir 
à l’exploitant son statut.

Contrat par lequel l’une 
des parties s’engage à 
faire quelque chose pour 
l’autre, moyennant un prix 
convenu entre elles

L’emphytéose transfert la jouissance 
du bien

Propres aux espaces 
du domaine public

Obligations 
de faire accessoires 
à une obligation 
de souffrir ou 
de ne pas faire

Contrat par lequel une personne 
(le constituant) transfère tout ou 
partie de ses biens à une autre 
personne (le fiduciaire), à charge 
pour celui-ci d’agir au profit d’un 
ou plusieurs bénéficiaires.

Avoir la maitrise 
foncière pérenne 
d’un bien.

Rémunèrent les agriculteurs pour 
des actions qui contribuent à restaurer 
ou maintenir des écosystèmes, 
dont la société tire des bénéfices 
(préservation de la qualité de l’eau, 
stockage de carbone, protection 
du paysage et de la biodiversité…)

Préserver la biodiversité 
remarquable et ordinaire, par une 
démarche volontaire sur les zones 
à fort enjeu (notamment, les zones 
Natura 2000).

Acte Acte authentique obligatoire Pas nécessairement notarié Contrat Contrat de location immobilière chez 
un notaire

Contrat de droit public ou 
privé généralement sous seing 
privé

Établie par acte notarié 
pour être opposable 
aux tiers

Contrat conclu  
par acte notarié

Acte authentique 
obligatoire Engagement contractuel Cahier des charges

Personnes engagées Signataires propriétaires et successeurs 
sur la durée de l’ORE

Propriétaire (privé ou domaine privé des 
collectivités) et exploitant Propriétaire et exploitant Propriétaire et loueur Pour les Convention de 

gestion : notamment les CEN Propriétaires des 2 fonds Le propriétaire et le fiduciaire Vendeur / 
acheteur Exploitants Exploitant et conseils régionaux

Transmission 
avec le fonds Oui Non (mais le fermage rend difficile au propriétaire 

la reprise du bien) Non Oui (en cas de succession, le contrat 
se poursuit) Non Oui Oui Oui

Non : en cas de transmission d’une 
exploitation, le nouvel exploitant 
devra déposer un nouveau dossier

Si le successeur souhaite les garder, 
oui

Caducité Échéance de l’ORE
ou non-respect des engagements

Résiliation ou non-renouvellement en cas de non-
respect des clauses ou défaut de paiement

Résiliation en cas de non-
respect du contrat et selon 
mentions dans le contrat

En cas de cession du droit à un tiers 
accession ou si le bailleur ne paie pas 
ses loyers 2 ans consécutifs.

En cas de changement 
de propriétaire

Lorsque fond servant et 
dominant deviennent 
propriété de la même 
personne

Si tous les bénéficiaires 
renoncent à leurs droits

En cas 
de changement 
de propriétaire

Selon guide PSE Fin de période de la MAEC

Cadre contractuel Oui Oui Oui Oui Convention Oui, si conventionnelle Oui Non Oui Acceptation cahier des charges

Existence de Fonds Absence de fond dominant Non Non Oui Non
Existence d’un 
« fond servant » et d’un 
« fond dominant »

Non Non Non Non

Obligations Possibilités d’Obligations passives  
(« ne pas faire ») et actives (« faire ») Possibilités, selon liste limitative9 établie par décret

Possibilités d’Obligations 
passives (« ne pas faire ») 
et actives (« faire »)

Jouissance du bien transféré au 
bailleur (=droit d’accession) Selon convention Uniquement obligations 

passives « ne pas faire »
Selon compensations 
nécessaires au projet Non Selon PSE local Selon le cahier des charges 

des MAEC concernées

Possibilité 
de renégocier 
les termes

Oui, si prévu dans le contrat Oui, si accord des 2 parties Oui, si prévu dans le contrat Oui Oui Non Oui Non Non Non

Durée

Maximum : 99 ans
Tacite reconduction concevable 
tant qu’elle n’amène pas une durée 
d’engagement > 99 ans.

Durée au moins égale à 9, 18 ou 25 ans renouvelable 
par tacite reconduction
Au maximum : bail de carrière
(= jusqu’à atteinte âge de retraite et max 25 ans)

Définie dans le contrat 
(engagements perpétuels 
prohibés)

Minimum : 18 ans
Maximum : 99 ans
(Possible reconduction tacite si prévu 
au contrat)

Généralement déterminée, 
parfois longue dans le cadre 
d’un bail emphytéotique
- Reconduction tacite possible 
si stipulée dans le contrat

Perpétuité Durée maximum : 99 ans Perpétuité 5 ans Limitée :
généralement 5 ans

Coût Coût réduit et maitrisé Limité Variable Variable selon enjeux Non Coût conséquent Variable Modéré

Indemnisation 
du propriétaire Oui, facultative Non

Possible, mais uniquement 
si le propriétaire est associé 
au contrat

Oui NC Non Oui NC NC Non

Compensation 
au bailleur

> À prévoir dans un document liant 
propriétaire et bailleur

Réduction de loyer pour respect des exigences mais 
non nul (« prêt à usage » ou commodat et non bail 
dans ce cas)

Selon contrat ? NC NC NC Oui sous peine de nullité NC Aide annuelle
Financement couvrant les coûts 
et manques à gagner liés au respect 
de ces pratiques

Cumulable avec 
autres aides env Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Non (notamment PAC, MAEc, aides de 

minimis…)

Non : pas avec les PSE
Possible avec autres MAE 
et Conversion AB

Enregistrement 
publicité foncière Oui Non sauf si durée > 9 ans Non Oui NC Oui

Enregistrement au registre 
des fiducies tenu par le Service 
des Impôts

Oui Non Non

Avantages Dispositif volontaire et souple : 
repose sur la seule volonté des acteurs

Un propriétaire va donner l’usage de son terrain 
à des agriculteurs qui s’engagent à respecter une 
démarche écologique dans leur exploitation. 
Intégration des clauses au bail ou objet d’un avenant 
modificatif du bail existant

Permet d’autres 
dispositions que la liste 
limitative du Bail Rural 
à Clause environnementales

Confère au co-contractant 
non-propriétaire des droits dans 
l’ensemble identiques à ceux 
du propriétaire sur le terrain 
(possibilité de construire).

Permet actions plus ou moins 
poussées sans aller jusqu’à 
l’acquisition

Une servitude 
conventionnelle peut 
exister : dans ce cas, 
sur la volonté des 
acteurs contrairement 
à une servitude 
administrative 
(imposée).

La fiducie peut s’appréhender 
comme un outil supplémentaire 
et complémentaire du mandat 
à effet posthume qui permet, 
de son vivant, de confier à la 
personne de son choix la mission 
de gérer son patrimoine, à son 
décès, et ce, sans l’accord 
d’héritiers éventuels

Perpétuité 
de la mesure

Rémunération plus incitative que les 
MAEc Attractivité pour le monde agricole

Inconvénients
Un contrat ORE ne peut pas être signé 
sur le domaine public, celui-ci étant 
inaliénable et imprescriptible.10

Pour un bail rural entre propriétaire privé et 
exploitant agricole, si seul le propriétaire est 
demandeur, les clauses ne peuvent être incluses 
que lors du renouvellement du bail. Si le preneur 
n’est toujours pas d’accord : saisie par le bailleur du 
Tribunal Paritaire des Baux Ruraux.

Durée et garanties limitées 
(si contrat uniquement)

Respect de durée du bail aussi 
bien pour le propriétaire que 
pour le bailleur.

Variable selon durée et actions 
inscrites dans la convention
Attention la convention de 
gestion ne permet pas de 
conserver l’usage en cas de 
changement de propriétaire

Démarche non 
« volontariste », 
Nécessite une DUP,
etc. Sauf si servitude 
conventionnelle

N’a pas été créé dans un but 
environnemental

Très dépendante 
d’opportunité 
foncière ou droit 
de préemption
ou lancer une DUP 
(captages)

Très dépendants des projets collectifs 
territoriaux et AMI

Très dépendantes des opérateurs 
de territoire

Résiliation
Les possibilités de révision et résiliation 
doivent figurer dans le contrat. De plus, 
le droit commun des contrats s’applique.

Résiliation judiciaire du bail ou l’opposition 
à son renouvellement Selon mentions du contrat

Pas possible par la volonté d’une 
seule partie, sauf en cas de faute 
grave de l’emphytéote (non-paiement 
2 ans, ou non-respect des obligations 
contractuelles)

Selon mention 
de la convention ou 
si les 2 parties le souhaitent

Non car principe 
de fixité (interdiction 
d’évolution de la charge 
réelle)

Utilisées dans le cadre 
des compensations Vente Pas de rémunération sur l’année si les 

engagements ne sont pas respectés

En cas de départ en retraite, en cas 
de cession de l’exploitation, si le 
repreneur ne veut pas poursuivre

9 �Les clauses sont à choisir dans celles limitativement énumérées à l’article R.411-9-11-1 du CRPM (16 clauses y sont énoncées).
10 �Rapport du Gouvernement au Parlement sur la mise en oeuvre du mécanisme d’obligations réelles environnementales et sur les moyens d’en renforcer l’attractivité, Janvier 2021. 67 p. 

https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/279397.pdf - Page 9/42
11 �Plan Bleu. Rapport technique : La maîtrise foncière au service de la préservation de la biodiversité : revue de cas méditerranéens, et focus sur l’obligation réelle environnementale  

française. 2023. 37 p.

21Agence de l’eau Rhin-Meuse



La réussite des dispositifs à l’étranger est attribuée 
largement aux incitations fiscales qui y sont liées.
Dans la majorité des pays où ce dispositif existe, les 
servitudes de conservation sont conclues à perpé-
tuité, ce qui favorise la conservation et la gestion à 
long terme des espaces concernés.16

Retours d’expérience 
des dispositifs à l’étranger

Les Obligations Réelles Environnementales22

À noter : Les ORE françaises sont des adaptations des 
« conservation easements » présentes dans les pays 
anglo-saxons.

France Etats-Unis12 Chili12 Canada13 Australie13 Espagne12 Royaume-Uni12 Nouvelle-Zélande

Nom 
du dispositif ORE Don de Conservation easements

(servitude de conservation) Droit de conservation réelle Don de Conservation easements
(servitude de conservation) une ONG / État

Don de Conservation covenants
(= convention ou servitude 
de conservation)

Custodia del Territorio
(accord d’intendance) Conservation covenants Conservation covenants

(= convention ou servitude de conservation)

Réglementation
Art. 72 - loi n° 2016-10871981
Obligations régies par le Code 
Civil

Régi par l’Uniform Conservation Easement 
Act - 1981
Harmonisation entre États en 2001

N’est pas définie dans le code civil du Québec, 
c’est une interprétation Victorian Conservation Act 1972 Loi 42/2007 sur le patrimoine naturel 

et la biodiversité
Environnement Act 2021
Land Reform Scotland Act 2003 Reserves Act 1977

Objectif

Permettre au propriétaire 
foncier d’agir de manière 
écocitoyenne en protégeant 
dans la durée des éléments 
de biodiversité présents sur 
son bien et/ou des fonctions 
écologiques.

Accord entre un propriétaire immobilier 
et un organisme gouvernemental ou 
une association agréée de protection de 
l’environnement (son équivalent américain) 
dans un but de conservation de la biodiversité.

Accord entre un propriétaire 
et une personne physique 
ou morale. Le propriétaire 
bénéficie du droit d’usage 
sur son bien et le titulaire 
du “droit réel” (la personne 
physique ou morale) obtient 
le droit de conserver ledit 
bien.

5 critères  
(selon Code Civil Québec)
1) Requière 2 terrains
2) �… Détenus par 2 propriétaires différents
3) �Les terrains doivent être voisins
4) �Service rendu entre un terrain servant et un autre 

dominant
5) �Exige du propriétaire de fonds servant de « FAIRE » 

ou « NE PAS FAIRE »

Engagement volontaire entre 
un propriétaire et un co-contractant 
(qui requiert souvent l’accord du ministère)

Procédure volontaire entre 
un propriétaire et une entité 
dépositaire pour une meilleure gestion 
et conservation d’un territoire.

Conventions privées signées sur la base 
du volontariat du propriétaire avec 
un organisme responsable (collectivité locale 
administrative, ou une association caritative 
de conservation ou une organisation 
à but lucratif.

Pour ces organismes, le coût de mise en place d’une 
convention est d’environ 450$/ha pour le QEII 
National Trust, de 277$/ha pour le Forest Heritage 
Fund ; de 183$/ha pour le Nga Whenua Rahui. Le coût 
de gestion d’un conservation covenant conclu via 
le QEII National Trust est lui estimé à 5$/ha.

Acte Acte authentique obligatoire 1er accord signé en 1961 Dès les années 1970 Depuis les années 1970
Verbal ou écrit (sous forme officielle 
ou informelle basée sur la confiance 
des parties).

Depuis les années 1970

Droit réel ?
Oui, appliqué au terrain  
(pas de fonds dominant / 
servant)

Servitude accordée à perpétuité et gérée à des 
fins de conservation par un organisme qualifié Non car fonds servants / dominants Non (à moins d’être clairement 

exprimée par les parties dans l’accord) Oui, appliqué au terrain

Nombre / 
estimation Environ 200 fin 2023

140 000 contrats (en 2019) voire 191 000 (2024) 
selon les sources.
Plus de 10 millions d’hectares

En 2007 : au moins 1 359 actes sur 13 000 ha dont 
la moitié pour conserver la biodiversité14

10 millions d’ha protégés – 6 000 
conventions régissant des terres privées
1 600 conventions en Victoria

3 100 accords en 2021 Exemple : 1 255 km de côte par le National 
Trust – projet Neptune

En 2020 :
Queen Elizabeth II National : 190 000 ha - 4 729 actes
Trust et le Nga Whenua Rahui :
150 000 ha

Personnes 
engagées

Oui Signataires propriétaires 
et successeurs sur la durée 
de l’ORE

L’easement est aussi attaché à une propriété 
et est donc transférée entre propriétaires 
successifs.

Dans ce cas, l’acte 
de préservation ne se situe 
pas du côté du propriétaire

Signataires propriétaires et successeurs 
comme l’ORE

Transmission 
avec le fonds Oui Oui Non Non sauf mention claire Oui

Cadre 
contractuel Oui Système d’évaluation des conservation 

easements mis en place par plusieurs États

À travers deux organismes accrédités par l’État, 
le Queen Elizabeth II National
Trust et le Nga Whenua Rahui, ainsi qu’avec 
le programme Forest Heritage Fund

Obligations
Possibilités d’Obligations 
passives (« ne pas faire ») 
et actives (« faire »)

Pour bénéficier des mesures fiscales, les servitudes 
de conservation doivent répondre à des critères 
nationaux de sensibilité écologique définissant 
les types de terres éligibles.

Pour bénéficier de ce régime fiscal, 
plusieurs conditions doivent être remplies : 
la convention doit être à perpétuité ; 
la diminution de la valeur du terrain 
doit au minimum être de 5 000 dollars. 
Il existe également des incitations fiscales 
supplémentaires selon les États.

Ces servitudes doivent être très 
générales pour pouvoir être 
enregistrées juridiquement, 
avec toutefois la possibilité de préciser 
l’objet et ajouter des obligations 
et interdictions au sein du titre 
de propriété

Motivation principale : altruisme, volonté 
de protection de l’environnement, 
et d’assurer que les futurs propriétaires 
feront de même.

Pour bénéficier des mesures fiscales : conclusion à 
perpétuité au travers du Queen Elisabeth II National 
Trust ou Nga Whenua Rahui ou le programme Forest 
Heritage Fund.

Durée Maximum : 99 ans Perpétuité pour bénéficier des avantages fiscaux Perpétuité

Coût Coût réduit et maitrisé Coûts exorbitants Souvent gratuit

Indemnisation 
du propriétaire Oui, facultative

Incitation fiscale (considérée comme la clef 
du succès du dispositif)
Pour les privés :
• �Déduction sur l’impôt sur le revenu 

(50 % du don ; voire 100 % si plus de 50 % 
des revenus proviennent de l’agriculture).

• �Allègement des droits de succession
Pour les entreprises :
• �Déduction de la valeur du don du résultats 

imposables (max 10 % du résultat imposable) 
pour les 5 années suivant le don

• �Pour les sociétés agricoles : déduction utilisable 
dans les 15 années suivant le don tant que 
le montant n’est pas atteint

À noter :
Certains États autorisent le transfert de crédits 
d’impôts et disposent d’incitations fiscales 
complémentaires

Que ce soit des privés ou des entreprises :
• �Incitation fiscale sur la servitude : crédit d’impôts 

possible (incessible) si le propriétaire fait don à l’État 
ou une ONG environnementale d’un espace naturel 
sur lequel existe une servitude de conservation 
(15 % de la valeur du don jusqu’à 200$ ; 29 % au-delà, 
utilisable dans les 6 ans suivants le don)

• �Exonération possible sur plus-value de cessions 
immobilières (50 à 100 %)

• �Québec : crédit d’impôt provincial supplémentaire 
(20 % sur les premiers 200 $ puis 24 % pour le reste).

Que ce soit des privés ou des entreprises :
• �Incitation fiscale : déduction du revenu 

imposable de la valeur du don 
(si > 5 000 $), pouvant s’étaler sur 5 ans,

• �Exonération d’impôt sur les plus-values

Non

• �Exonération des droits d’enregistrements
• �Réduction de la taxe sur le foncier non bâti (jusqu’à 

100  % selon le district)
• �Subvention à hauteur de 50 % des clôtures (obligation 

pour isoler les écosystèmes indigènes des espèces 
envahissantes)

Dispositifs fiscaux par ordre de priorité en fonction 
de critères écologiques (cible écosystème hautement 
prioritaire)
• �Certains États subventionnent également 

les coûts nécessaires au projet de conservation 
de la biodiversité

Observations 
diverses

• �Dispositif volontaire et 
souple : repose sur la seule 
volonté des acteurs

• �Un contrat ORE ne peut 
pas être signé sur le 
domaine public, celui-
ci étant inaliénable et 
imprescriptible.15

https://www.conservationeasement.us/
what-is-a-conservation-easement/

• �Interprétation du Code Civil
> pourrait être déboutée
• �Possibilité d’usage incompatible avec la conservation 

de la biodiversité
• �2nde génération de propriétaires avec vision différente

- �Particularités : possible contrat avec 
société d’assurances

- �Manque d’informations et 
de connaissances des juristes

https://doc-deptconservation.opendata.arcgis.com/
datasets/d05b339389f94546aa7c13eb22d82ad0_0/
explore



France Etats-Unis12 Chili12 Canada13 Australie13 Espagne12 Royaume-Uni12 Nouvelle-Zélande

Nom 
du dispositif ORE Don de Conservation easements

(servitude de conservation) Droit de conservation réelle Don de Conservation easements
(servitude de conservation) une ONG / État

Don de Conservation covenants
(= convention ou servitude 
de conservation)

Custodia del Territorio
(accord d’intendance) Conservation covenants Conservation covenants

(= convention ou servitude de conservation)

Réglementation
Art. 72 - loi n° 2016-10871981
Obligations régies par le Code 
Civil

Régi par l’Uniform Conservation Easement 
Act - 1981
Harmonisation entre États en 2001

N’est pas définie dans le code civil du Québec, 
c’est une interprétation Victorian Conservation Act 1972 Loi 42/2007 sur le patrimoine naturel 

et la biodiversité
Environnement Act 2021
Land Reform Scotland Act 2003 Reserves Act 1977

Objectif

Permettre au propriétaire 
foncier d’agir de manière 
écocitoyenne en protégeant 
dans la durée des éléments 
de biodiversité présents sur 
son bien et/ou des fonctions 
écologiques.

Accord entre un propriétaire immobilier 
et un organisme gouvernemental ou 
une association agréée de protection de 
l’environnement (son équivalent américain) 
dans un but de conservation de la biodiversité.

Accord entre un propriétaire 
et une personne physique 
ou morale. Le propriétaire 
bénéficie du droit d’usage 
sur son bien et le titulaire 
du “droit réel” (la personne 
physique ou morale) obtient 
le droit de conserver ledit 
bien.

5 critères  
(selon Code Civil Québec)
1) Requière 2 terrains
2) �… Détenus par 2 propriétaires différents
3) �Les terrains doivent être voisins
4) �Service rendu entre un terrain servant et un autre 

dominant
5) �Exige du propriétaire de fonds servant de « FAIRE » 

ou « NE PAS FAIRE »

Engagement volontaire entre 
un propriétaire et un co-contractant 
(qui requiert souvent l’accord du ministère)

Procédure volontaire entre 
un propriétaire et une entité 
dépositaire pour une meilleure gestion 
et conservation d’un territoire.

Conventions privées signées sur la base 
du volontariat du propriétaire avec 
un organisme responsable (collectivité locale 
administrative, ou une association caritative 
de conservation ou une organisation 
à but lucratif.

Pour ces organismes, le coût de mise en place d’une 
convention est d’environ 450$/ha pour le QEII 
National Trust, de 277$/ha pour le Forest Heritage 
Fund ; de 183$/ha pour le Nga Whenua Rahui. Le coût 
de gestion d’un conservation covenant conclu via 
le QEII National Trust est lui estimé à 5$/ha.

Acte Acte authentique obligatoire 1er accord signé en 1961 Dès les années 1970 Depuis les années 1970
Verbal ou écrit (sous forme officielle 
ou informelle basée sur la confiance 
des parties).

Depuis les années 1970

Droit réel ?
Oui, appliqué au terrain  
(pas de fonds dominant / 
servant)

Servitude accordée à perpétuité et gérée à des 
fins de conservation par un organisme qualifié Non car fonds servants / dominants Non (à moins d’être clairement 

exprimée par les parties dans l’accord) Oui, appliqué au terrain

Nombre / 
estimation Environ 200 fin 2023

140 000 contrats (en 2019) voire 191 000 (2024) 
selon les sources.
Plus de 10 millions d’hectares

En 2007 : au moins 1 359 actes sur 13 000 ha dont 
la moitié pour conserver la biodiversité14

10 millions d’ha protégés – 6 000 
conventions régissant des terres privées
1 600 conventions en Victoria

3 100 accords en 2021 Exemple : 1 255 km de côte par le National 
Trust – projet Neptune

En 2020 :
Queen Elizabeth II National : 190 000 ha - 4 729 actes
Trust et le Nga Whenua Rahui :
150 000 ha

Personnes 
engagées

Oui Signataires propriétaires 
et successeurs sur la durée 
de l’ORE

L’easement est aussi attaché à une propriété 
et est donc transférée entre propriétaires 
successifs.

Dans ce cas, l’acte 
de préservation ne se situe 
pas du côté du propriétaire

Signataires propriétaires et successeurs 
comme l’ORE

Transmission 
avec le fonds Oui Oui Non Non sauf mention claire Oui

Cadre 
contractuel Oui Système d’évaluation des conservation 

easements mis en place par plusieurs États

À travers deux organismes accrédités par l’État, 
le Queen Elizabeth II National
Trust et le Nga Whenua Rahui, ainsi qu’avec 
le programme Forest Heritage Fund

Obligations
Possibilités d’Obligations 
passives (« ne pas faire ») 
et actives (« faire »)

Pour bénéficier des mesures fiscales, les servitudes 
de conservation doivent répondre à des critères 
nationaux de sensibilité écologique définissant 
les types de terres éligibles.

Pour bénéficier de ce régime fiscal, 
plusieurs conditions doivent être remplies : 
la convention doit être à perpétuité ; 
la diminution de la valeur du terrain 
doit au minimum être de 5 000 dollars. 
Il existe également des incitations fiscales 
supplémentaires selon les États.

Ces servitudes doivent être très 
générales pour pouvoir être 
enregistrées juridiquement, 
avec toutefois la possibilité de préciser 
l’objet et ajouter des obligations 
et interdictions au sein du titre 
de propriété

Motivation principale : altruisme, volonté 
de protection de l’environnement, 
et d’assurer que les futurs propriétaires 
feront de même.

Pour bénéficier des mesures fiscales : conclusion à 
perpétuité au travers du Queen Elisabeth II National 
Trust ou Nga Whenua Rahui ou le programme Forest 
Heritage Fund.

Durée Maximum : 99 ans Perpétuité pour bénéficier des avantages fiscaux Perpétuité

Coût Coût réduit et maitrisé Coûts exorbitants Souvent gratuit

Indemnisation 
du propriétaire Oui, facultative

Incitation fiscale (considérée comme la clef 
du succès du dispositif)
Pour les privés :
• �Déduction sur l’impôt sur le revenu 

(50 % du don ; voire 100 % si plus de 50 % 
des revenus proviennent de l’agriculture).

• �Allègement des droits de succession
Pour les entreprises :
• �Déduction de la valeur du don du résultats 

imposables (max 10 % du résultat imposable) 
pour les 5 années suivant le don

• �Pour les sociétés agricoles : déduction utilisable 
dans les 15 années suivant le don tant que 
le montant n’est pas atteint

À noter :
Certains États autorisent le transfert de crédits 
d’impôts et disposent d’incitations fiscales 
complémentaires

Que ce soit des privés ou des entreprises :
• �Incitation fiscale sur la servitude : crédit d’impôts 

possible (incessible) si le propriétaire fait don à l’État 
ou une ONG environnementale d’un espace naturel 
sur lequel existe une servitude de conservation 
(15 % de la valeur du don jusqu’à 200$ ; 29 % au-delà, 
utilisable dans les 6 ans suivants le don)

• �Exonération possible sur plus-value de cessions 
immobilières (50 à 100 %)

• �Québec : crédit d’impôt provincial supplémentaire 
(20 % sur les premiers 200 $ puis 24 % pour le reste).

Que ce soit des privés ou des entreprises :
• �Incitation fiscale : déduction du revenu 

imposable de la valeur du don 
(si > 5 000 $), pouvant s’étaler sur 5 ans,

• �Exonération d’impôt sur les plus-values

Non

• �Exonération des droits d’enregistrements
• �Réduction de la taxe sur le foncier non bâti (jusqu’à 

100  % selon le district)
• �Subvention à hauteur de 50 % des clôtures (obligation 

pour isoler les écosystèmes indigènes des espèces 
envahissantes)

Dispositifs fiscaux par ordre de priorité en fonction 
de critères écologiques (cible écosystème hautement 
prioritaire)
• �Certains États subventionnent également 

les coûts nécessaires au projet de conservation 
de la biodiversité

Observations 
diverses

• �Dispositif volontaire et 
souple : repose sur la seule 
volonté des acteurs

• �Un contrat ORE ne peut 
pas être signé sur le 
domaine public, celui-
ci étant inaliénable et 
imprescriptible.15

https://www.conservationeasement.us/
what-is-a-conservation-easement/

• �Interprétation du Code Civil
> pourrait être déboutée
• �Possibilité d’usage incompatible avec la conservation 

de la biodiversité
• �2nde génération de propriétaires avec vision différente

- �Particularités : possible contrat avec 
société d’assurances

- �Manque d’informations et 
de connaissances des juristes

https://doc-deptconservation.opendata.arcgis.com/
datasets/d05b339389f94546aa7c13eb22d82ad0_0/
explore

12 �Plan Bleu. Rapport technique : La maîtrise foncière au service de la préservation de la biodiversité : revue de cas méditerranéens, et focus sur l’obligation réelle environnementale fran-
çaise. 2023. 37 p.

13 �D’après les présentations faites lors de la Journée Ateliers organisée par la Fondation François Sommer sur les ORE, le 26/04/2024.
14 �National Conservation Easement Database, « Conservation Easements », [www.conservationeasement.us/] (1er mars 2021). Cette base de données est citée notamment par Nancy 

McLaughlin, Uniform Conservation Easement Act Study
Committee Background Report, Utah Law Faculty Scholarship, 2018, [dc.law.utah.edu/cgi/viewcontent.cgi?article=1123&context=scholarship] (2 juin 2021).

15 �Rapport du Gouvernement au Parlement sur la mise en oeuvre du mécanisme d’obligations réelles environnementales et sur les moyens d’en renforcer l’attractivité, Janvier 2021. 67 p. 
https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/279397.pdf - Page 9/42

16 �Fondation pour la recherche sur la Biodiversité. Mars 2021. Comment développer les Obligations réelles environnementales (ORE) en France ? 23 p. https://www.fondationbiodiversite.
fr/wp-content/uploads/2021/03/FRB-ORE-2021.pdf
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Foire aux questions

Quels sont les immeubles concernés ?
Tous les biens immobiliers sont concernés.
Il peut s’agir : d’immeubles bâtis ou non, à la ville 
comme à la campagne. Plus largement, est générale-
ment considéré par extension comme « immeuble » 
tout ce qui est incorporé dans un terrain ou un bâti-
ment : arbres, autres plantations, ressources naturelles 
se trouvant sur un fonds (comme une étendue d’eau).
Les biens n’ont pas à être situés en zone A (agricole) ou 
N (naturelle) d’un Plan Local d’Urbanisme par exemple.
Un terrain en zone urbaine peut être le support d’une 
ORE, sous réserve que les obligations environnemen-
tales qui portent sur ce terrain aient pour finalité 
le maintien, la conservation, la gestion ou la restaura-
tion d’éléments de biodiversité ou de fonctions éco-
logiques.

Les éléments de biodiversité ou 
fonctions écologiques mentionnées 
doivent-ils obligatoirement être-
sur les parcelles objet de l’ORE ?
Pas nécessairement. Les parcelles de l’ORE peuvent 
être à proximité de ces éléments de biodiversité ou 
fonctions écologiques : zones tampons par exemple. 
Le lien doit être mentionné. Il suffit que la finalité 
des obligations s’attachant au terrain soit de préser-
ver des éléments de biodiversité ou de fonctions éco-
logiques, où qu’elles soient.

Peut-on signer une ORE sur plusieurs 
parcelles ? 
Une ORE lie un propriétaire et un co-contrac-
tant. Une ORE peut concerner plusieurs parcelles, 
sous réserve que le propriétaire des parcelles soit 
bien signataire. Inversement, il est possible de signer 
une ORE sur une surface inférieure à une parcelle 
cadastrale.

Comment faire si la propriété 
est en indivision ?
La conclusion d’une ORE exige l’accord unanime 
de tous les indivisaires.
Il en est de même pour un immeuble appartenant 
à deux époux communs en biens.

Si la propriété est en usufruit, le propriétaire et 
l’usufruitier devront consentir tous les 2 à l’acte.

Peut-on signer une ORE si le pro-
priétaire est mineur / sous tutelle / 
sous curatelle ?
Comme pour tous les contrats, il est nécessaire que 
les parties aient bien la capacité juridique pour signer. 
Par conséquent, pour conclure une ORE :
• �Mineur : les administrateurs légaux ne pourront créer 

une ORE qu’avec l’autorisation du juge des tutelles,
• �Sous tutelle : le propriétaire devra être représenté 

par son tuteur et autorisé par le conseil de famille 
ou, à défaut, par le juge,

• �Sous curatelle : le propriétaire devra être assisté 
de son curateur.

Qui peut être co-contractant 
d’une ORE ?17 
Article L. 132-3 du Code de l’environnement : il ne peut 
s’agir que d’une collectivité publique, d’un établisse-
ment public ou d’une personne morale de droit privé 
agissant pour la protection de l’environnement.
• �La formulation sème le doute juridiquement, selon les 

interprétations : l’action de protection de l’environne-
ment doit-elle s’appliquer aux collectivités publiques, 
aux établissements publics ou uniquement aux per-
sonnes morales de droit privé ?

• �Quoi qu’il en soit, la question ne se pose pas pour 
les structures suivantes qui ont cette compétence : 
les collectivités, les établissements publics d’aména-
gement, les établissements publics de coopération 
intercommunale (ECPI, tels que les communautés 
de communes, communautés urbaines, communautés 
d’agglomération, métropoles…), les parcs nationaux ou 
régionaux, les établissements publics territoriaux de 
bassin, les syndicats de rivières ou de lacs, les agences 
de l’eau, l’office français pour la biodiversité, le conser-
vatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, les 
chambres d’agriculture…

• �En revanche, la formulation est ambiguë pour les éta-
blissements du type hospitalier ou universitaire.

• �En cas de doute, il faut se référer aux statuts pour 
voir si l’action de protection de l’environnement est 
stipulée.

17 �Guide juridique – Les Obligations Réelles Environnementales (ORE) – Conseil supérieur du Notariat – 
Institut d’études juridiques – Novembre 2023. 32 pages.
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Le co-contractant a-t-il un pouvoir 
de « police » ou de « contrôle » ?
Le co-contractant aura le rôle que définit l’ORE :
• �Le co-contractant peut être vu comme un accom-

pagnant voire un cogestionnaire, en appui du pro-
priétaire.

• �Il peut être perçu comme ayant un rôle de contrôle 
voire de police.

Il faut garder en tête les objectifs de l’ORE signés 
volontairement par les deux parties : le maintien, 
la conservation, la gestion ou la restauration d’élé-
ments de biodiversité ou de fonctions écologiques.

Quel lien entre ORE et règles  
d’urbanisme ?
Les règles d’urbanisme sont une chose et les ORE 
une autre.
En fait, une ORE est un accord des 2 parties sur les choses 
« à faire » et / ou « ne pas faire ». Imaginons qu’une ORE 
a été faite à l’échelle d’une parcelle cadastrale, mais 
qu’elle n’a vocation « qu’à protéger une mare », elle peut 
ne stipuler comme obligation pour le propriétaire que :
• �Le fait que le propriétaire ne détruise pas la mare,
• �Le fait que le propriétaire laisse l’entretien / gestion 

de la mare uniquement à une association de protec-
tion de l’environnement et n’y touche pas personnel-
lement…

• �Le fait que le propriétaire n’épande pas de produits 
phytosantaires ou d’amendements organiques ou 
chimiques sur la parcelle. 

Et dans ce cas, l’ORE n’a pas « protégé » le reste 
de la parcelle d’autres actions possibles et si la par-
celle devient constructible et que le propriétaire veut 
bâtir, tout en conservant la mare, il le peut.

À la signature de l’ORE, il est donc important de bien 
identifier les objectifs et enjeux de l’ORE et de prévoir 
le cas échéant les dispositions du type (non exhaus-
tives, ni limitatives) :
• �Ne pas artificialiser un terrain,
• �Ne pas construire,
• �Ne pas drainer.

Pour plus de détails : 2024_CEREMA_Guide-methodo-
logique-ORE.pdf > pages 43 à 46.

18 �La Semaine Juridique Notariale et Immobilière. N°6. 9 février 2024, 1026.
19 �Martin, G. (2021). Les obligations réelles environnementales au service d’une protection des zones humides. 

Les Cahiers de droit, 62(4), 1091–1132.

• �Pour les personnes de droit privé agissant pour la pro-
tection de l’environnement, sont concernées les asso-
ciations, agréées ou non, les fondations, les fonds 
de dotation, les conservatoires régionaux d’espaces 
naturels (qui ont le statut d’association), la SAFER, 
etc., dès lors qu’ils ont pour objet la protection de 
l’environnement, de la biodiversité ou d’un élément 
qui y participe. Le code n’interdit pas les personnes 
privées poursuivant un but lucratif de signer une ORE. 
Certaines sociétés commerciales signent donc des 
ORE car elles estiment que leur objet social participe 
de la protection de l’environnement.

• �Dans le cas d’ORE de compensation, les sociétés 
à but lucratif peuvent engendrer un certain nombre 
de difficultés d’interprétation. De futures jurispru-
dences pourraient donner une lecture plus définitive.

Peut-on signer une ORE avec plusieurs 
co-contractants ? 
En pratique rien n’interdit d’avoir plusieurs co-contrac-
tants. Par exemple, il peut s’agir d’un Syndicat Mixte 
et d’un Conservatoire d’Espaces Naturels18 qui s’en-
gagent chacun à des prestations déterminées. Les rôles 
et devoirs de chacun doivent être clairement définis 
dans l’ORE.

Peut-on signer une ORE tri-partite ?
Oui ! Rien ne l’interdit19.
Par exemple : propriétaire / communauté de com-
munes  / PNR ou propriétaire  / co-contractant  /  
agriculteur
Autre exemple : entreprise d’ingénierie écologique qui 
se voit ainsi confier la réalisation et le suivi des mesures 
prévues, dans une ORE tripartite (sinon cela peut aussi 
se faire dans une convention séparée).
Encore un autre exemple : dans le cas des ORE 
de compensation, le maitre d’ouvrage (responsable 
du préjudice écologique et qui assurera la contrepar-
tie financière de l’ORE), le propriétaire consentant 
à l’ORE et la collectivité/établissement public/per-
sonne morale de droit privé agissant pour la protec-
tion de l’environnement en tant que co-contractant.
Il peut s’agir aussi d’un financeur.

Foire aux questions
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Foire aux questions

Une ORE qui contredirait ces droits pourrait être ino-
pposable.
Si des tiers ont des droits sur les biens concernés, 
peu importe à quel titre, il pourrait être judicieux 
d’obtenir leur accord pour créer l’ORE (même si la loi 
ne le prévoit pas).
C’est au propriétaire de prévenir les conflits d’usage 
et il engage sa responsabilité si des conflits existent.

Comment articuler l’ORE 
avec la chasse ?
Pour plus de détails : 2024_CEREMA_Guide-methodo-
logique-ORE.pdf > pages 35 à 37.
Il y a plusieurs situations :
1 : �Le droit de chasse est détenu par le propriétaire 

(sauf en cas de bail emphytéotique) : propriétaire 
et co-contractants peuvent alors déterminer libre-
ment les ORE pertinentes à mettre en oeuvre. 
À noter : des considérations cynégétiques peuvent 
faire préférer des conditions particulières à la chasse 
plutôt qu’une interdiction totale.

2 : �Par convention, un droit de chasse est attribué 
à un tiers. Dans ce cas, les obligations de l’ORE 
doivent être compatibles avec le droit de chasse 
précédemment attribué.

3 : �Attention sur les départements de droit local  
(67-68-57), les droits de chasse sont administrés 
par la commune au nom et pour le compte des 
propriétaires > le contrat ORE n’étant pas suscep-
tible de remettre en cause l’action des communes, 
le propriétaire ne pourra donc pas prévoir au sein 
du contrat ORE l’interdiction de chasser sur son 
terrain.

4 : �Dans le cas d’ACCA (Associations Commu-
nales de Chasse Agréées) : le contrat ORE n’étant 
pas susceptible de remettre en cause l’action 
des ACCA, le propriétaire ne pourra donc pas pré-
voir au sein du contrat ORE l’interdiction de chas-
ser sur son terrain. De plus, le propriétaire veillera 
à ce que les mesures prises dans l’ORE soient com-
patibles avec le règlement de l’ACCA.

• �Bien que le propriétaire n’ait pas à informer le porteur 
du droit de chasse ou ACCA, il peut paraitre judicieux 
de les en informer préalablement, ce qui permet-
tra de s’assurer que les mesures prises ne portent 
pas atteintes aux droits des tiers. 

Comment articuler l’ORE 
avec un site Natura 2000 ?
Pour plus de détails : 
2024_CEREMA_Guide-methodologique-ORE.pdf 
 > pages 38 à 42.

Peut-on signer une ORE sur les forêts 
relevant du régime forestier ?
L’ONF est gestionnaire des forêts communales rele-
vant du régime forestier. Il s’agit d’un régime d’ordre 
public, dont les règles s’appliquent à toutes les conven-
tions de droit privé. S’il est possible de signer une ORE 
sur une forêt relevant du régime forestier, le contrat 
ne pourra pas contredire les règles découlant de 
ce régime.
De plus, l’application du régime forestier induit 
une protection d’aliénation qui encadre strictement 
la transmission de la parcelle à une autre personne.
En cas d’application du régime forestier, les parcelles 
sont gérées par un document d’aménagement éla-
boré par l’ONF d’un commun accord avec la com-
mune. La  durée du document d’aménagement, 
généralement autour de 20 ans, est fixée par l’arrêté 
préfectoral qui l’adopte. En annexe du document 
d’aménagement, il est possible d’identifier la planifi-
cation des coupes, et d’envisager ce qui est possible 
avec l’ONF. La modification d’un document d’amé-
nagement en cours de validité est possible mais rare 
en pratique. Il est donc préférable de négocier avec 
l’ONF au cas par cas, et surtout de ne pas manquer les 
périodes de renouvellement du document d’aména-
gement (où le contenu est défini d’un commun accord 
entre l’ONF et la commune).
Dans l’acte, il est préférable de noter à titre informatif 
qu’« une partie de la surface concernée étant actuelle-
ment sous gestion de l’ONF, le présent acte a été pré-
alablement soumis à l’ONF qui a précisé par courriel / 
lettre du …/…./…. que cet acte ne s’est pas révélé contraire 
au document de gestion actuellement en oeuvre. »

Peut-on transmettre une ORE ?
Le co-contractant peut céder sa partie du contrat à un 
tiers (dénommé cessionnaire), avec l’accord du pro-
priétaire.
Il conviendra de constater cette cession par écrit et 
de s’assurer que le nouveau co-contractant a les qua-
lités nécessaires.
Cette cession est généralement encadrée par 
une clause de l’ORE.
Par ailleurs, l’ORE peut être transmise de façon antici-
pée, notamment par une collectivité qui souhaiterait 
initier une ORE sur des terrains privés sur sa commune, 
tout en confiant la tâche de suivi / gestion à une asso-
ciation.

Quel lien entre ORE  
et engagements actuels ?
L’ORE ne peut être mise en oeuvre que sous réserve 
du droit des tiers.
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3 : �Car cela peut permettre de prévoir les modalités 
de contrôle des engagements, les sanctions en cas 
de non-respect, les mises en demeure avant rési-
liation…

Vous avez dit « état des lieux » ?
On parlera plutôt d’un « état zéro ». 
Celui-ci s’avèrera utile pour évaluer l’évolution du site.
Il est également important quand l’ORE s’applique 
aux immeubles : arbres / haies / mares, qu’il conviendra 
de décrire, et de localiser sur un plan.

Dans quels cas, l’ORE peut-elle 
être caduque ?
• �En cas d’expropriation dans le cadre d’une Déclara-

tion d’Utilité Publique qui implique une suppression 
de droits privés.

• �Dans le cas d’échanges parcellaires dans le cadre d’un 
aménagement foncier.

• �Point de vigilance : attention aux clauses de résiliation 
notamment, si elles sont trop « blindées », qui pour-
raient rendre le contrat caduc : art 1171 du Code Civil : 
« Dans un contrat d’adhésion, toute clause non négo-
ciable, déterminée à l’avance par l’une des parties, qui 
crée un déséquilibre significatif entre les droits et obli-
gations des parties au contrat est réputée non écrite. 
L’appréciation du déséquilibre significatif ne porte 
ni sur l’objet principal du contrat ni sur l’adéquation 
du prix à la prestation. »

Une parcelle bénéficiant d’une ORE 
peut-elle être expropriée ?
« Pendant toute la durée du contrat, l’engagement pris 
par le propriétaire s’imposera à lui comme à ses suc-
cesseurs, à moins évidemment que les pouvoirs publics 
décident d’exproprier la ou les parcelles en question 
pour y réaliser un projet d’intérêt public, par exemple. 
L’existence d’une obligation réelle environnementale 
opposable n’interdira pas l’expropriation mais, si la déci-
sion d’aménagement prise dans l’intérêt public porte 
atteinte aux droits du bénéficiaire de l’obligation réelle 
environnementale, elle contraindra le décisionnaire 
public à l’indemniser. Dans ce cas, il n’est pas interdit 
de penser que l’existence d’une telle obligation et l’in-
demnité due en conséquence pourront être un levier de 
négociation pour remettre en cause, retarder ou modi-
fier le périmètre de l’expropriation projetée. »22

Le maitre d’ouvrage tenu  
à la compensation peut-il être  
bénéficiaire d’une ORE ?
Non. Cependant, il peut déléguer l’exécution 
des mesures à l’une des personnes habilitées par 
le Code à bénéficier d’une obligation environnemen-
tale.

Quelle est la durée d’une ORE ?
C’est la durée qui aura été choisie entre les parties 
et sera stipulée dans le contrat. La durée peut être 
renouvelée tacitement. Le contrat en devra stipuler 
les modalités de renouvellement et de révision. 
Maximum règlementaire : 99 ans
Pour une ORE de compensation : il est nécessaire de pré-
voir une clause de renouvellement ou de renégociation 
à son terme, pour garantir que les impacts de l’amé-
nagement seront compensés durant toute la durée 
des impacts (pour répondre à l’art. L163-1 du Code 
de l’environnement).

Pourquoi prévoir la révision de l’ORE ?
L’art.  L132-3 du Code de l’environnement stipule 
que l’ORE doit prévoir les modalités de révision. 
Cela pour plusieurs raisons20 :
1 : �Car les réglementations peuvent changer et il fau-

dra, dans ce cas, « adapter » l’ORE pour qu’elle reste 
valable,

2 : �Car le site peut évoluer et il convient de planifier 
l’évolution des obligations en fonction, soit :
a. �Pour renforcer les obligations, si le suivi démontre 

que les actions mises en place sont insuffisantes,
b. �Pour les alléger, si le site écologique après restau-

ration / renaturation prend le relais sur les actions 
humaines.

3 : �Car un bail peut être conclu postérieurement 
à l’ORE.

Pourquoi prévoir la résiliation 
de l’ORE ?
L’art.  L132-3 du Code de l’Environnement stipule 
que l’ORE doit prévoir les modalités de résiliation. 
Cela pour plusieurs raisons20 :
1 : �Car l’une des parties peut ne pas respecter ses enga-

gements, volontairement.
2 : �Car les engagements peuvent ne plus être respectés 

pour des causes extérieures (catastrophe naturelle, 
accident, acte de malveillance, entrainant la des-
truction du site ou des immeubles faisant l’objet 
de l’ORE).

20 �Martin, G. (2021). Les obligations réelles environnementales au service d’une protection des zones humides.  
Les Cahiers de droit, 62(4), 1091–1132. 

https://doi.org/10.7202/1084259ar - page 34 - $2.2.3.3.
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« Peuvent être reconnus comme zones de protection 
forte sur la base d’une analyse au cas par cas établie 
selon les modalités définies aux articles 4 et 5 les espaces 
terrestres présentant des enjeux écologiques d’impor-
tance, compris dans :
• �Des sites bénéficiant d’une obligation réelle environ-

nementale prévus par l’article L. 132-3 du Code de l’en-
vironnement ; »

Les futurs propriétaires peuvent-ils 
remettre en cause l’ORE, 
sous prétexte qu’ils n’ont 
pas signé le contrat ?
Bien qu’il s’agisse d’un contrat et que par ailleurs, 
l’art. 1103 du Code Civil stipule que « Les contrats 
légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les 
ont faits », le fait d’inscrire l’ORE au livre foncier fait 
suivre les lois édictées par le contrat à la PARCELLE (et 
s’appliquent de fait aux propriétaires successifs de la 
parcelle, même si ce ne sont pas eux qui ont conclu la 
rédaction de l’ORE) ; on peut supposer juridiquement 
qu’on considère que le propriétaire successif ou héri-
tier accepte la PARCELLE en connaissance de cause, 
AVEC l’ORE.
Idem pour art. 1171 du Code Civil : « Dans un contrat 
d’adhésion, toute clause non négociable, déterminée à 
l’avance par l’une des parties, qui crée un déséquilibre 
significatif entre les droits et obligations des parties au 
contrat est réputée non écrite. (…) L’appréciation du 
déséquilibre significatif ne porte ni sur l’objet principal 
du contrat ni sur l’adéquation du prix à la prestation. ». 
On peut supposer que les propriétaires successifs de 
la parcelle ne pourront pas évoquer de « DESEQUI-
LIBRE » puisqu’ils ont pris la parcelle en connaissance 
de cause avec l’ORE.

Y a-t-il des contentieux, 
des jurisprudences sur le sujet ?
Pas pour l’instant > pas de retours possibles sur des 
questions qu’on se pose.

Une parcelle bénéficiant d’une ORE 
peut-elle être préemptée ?
Oui lors d’un changement de propriétaire : la SAFER 
peut préempter le terrain, comme tout autre terrain. 
L’ORE suivant la parcelle, sera maintenue même en cas 
de préemption de la SAFER. La SAFER devient le nou-
veau propriétaire mais cela ne purge pas les conven-
tions de droit privé existantes. Mais l’ORE ne permet 
pas de s’opposer à la préemption pour autant. 23

L’ORE permet-elle de déjouer 
la concurrence dans le cadre 
d’une acquisition SAFER ?
Un exemple en Indre (sans que cela ne soit une règle !) 
dans le cas d’une ORE avec le CEN Centre Val de Loire, 
les acquéreurs ont présenté dans leur dossier le sou-
hait de signer une ORE.
Le dossier étant instruit par la SAFER, ce souhait 
de contracter une ORE a joué en leur faveur face 
à la concurrence lors du comité technique.

L’ORE va-t-elle entraîner  
une moins-value de ma propriété ?
C’est une crainte souvent évoquée par les proprié-
taires.
Il faut rappeler que la valeur d’un bien dépend 
de l’usage qui lui est conféré. Dans certains cas, l’ORE 
peut être perçue comme une contrainte, mais dans 
d’autres cas, l’ORE permettra au contraire, une meil-
leure valorisation de la propriété.

Comment garantir la réalisation 
des obligations pour un propriétaire 
non « expert » ?
Il y a possibilité de conclure une convention de gestion 
avec une association de protection de l’environne-
ment pour cela.
Le propriétaire reste engagé dans l’ORE mais s’assure 
de pouvoir satisfaire l’ORE grâce à cette convention 
de gestion (avec la LPO par exemple, etc…). 
Elle peut être annexée à l’acte ORE.

Les sites bénéficiant d’ORE sont-ils 
reconnus comme des zones 
de protection forte ?
Non, mais ils peuvent l’être sur la base d’une analyse 
au cas par cas.
Art. 2-II du Décret n° 2022-527 du 12 avril 2022 pris 
en application de l’article L. 110-4 du code de l’envi-
ronnement :

22 �Martin, G. (2021). Les obligations réelles environnementales au service d’une protection des zones humides.  
Les Cahiers de droit, 62(4), 1091–1132. https://doi.org/10.7202/1084259ar - page 34 - $2.2.3.3.

23 �Intervention Renaud de Laâge de Meux, juriste FCEN, lors du webinaire France Nature Environnement, le 28/03/24.
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AU PRÉALABLE 
Bien réfléchir à :
1 : �Pourquoi faire une ORE ?
2 : �Quels objectifs sur le site ?
3 : �Qui sont les parties à l’initiative et quelles parties 

pertinentes associer à l’ORE ?

Quelques conseils :   
1 : �Faire une écriture simple et précise : penser 

que la lecture devra être toujours compré-
hensible dans 99 ans…

2 : �La réalisation de l’état des lieux AVANT 
signature de l’acte est toujours préférable : 
les 2 parties savent de quoi elles parlent dès 
le début et avant de signer !

3 : �Penser, lors de la rédaction, à la future vali-
dité de l’acte en se positionnant comme 
les nouveaux / futurs propriétaires ou suc-
cesseurs. Où sont les failles que pourraient 
trouver un futur propriétaire qui n’est pas 
intéressé par l’ORE et qui pourraient lui per-
mettre de rendre l’acte invalide ?

ATTENTION   
La cohérence de l’ensemble de l’acte doit être 
établie avec un notairev: les clauses suivantes 
sont données à titre indicatif et ne peuvent 
pas être copiées comme telles dans un acte.

ÉTAT DES LIEUX
À la lecture des actes collectés, il apparait « souvent » 
que les états des lieux initiaux ne sont pas annexés 
à l’acte, notamment sous le prétexte que l’inventaire 
faune/flore n’a pas été encore réalisé et constitue 
une première étape à l’ORE. Un état des lieux mini-

mal avec plan + identification sommaire des éléments 
remarquables sur ce plan (arbres, haies, mares, zones 
humides présumées, etc…) + photo semblent MINIMAL 
en attendant l’état des lieux complet avec inventaire 
qui devra être mentionné (avec délai) dans l’ORE.

Exemple de rédaction 
« Un état des lieux des habitats, de la faune et de la flore 
a  été élaboré. Un exemplaire dudit état des lieux 
demeure annexé aux présentes. Les parties conviennent 
qu’un état des lieux élaboré dans les mêmes condi-
tions techniques et scientifiques sera réalisé en fin 
de contrat ».

Autre exemple de rédaction 
« Un état des lieux contradictoire a été réalisé le ../../20... 
La cartographie des habitats et des points notables 
de la parcelle a été réalisée par le ...... 
Il est annexé en format A4 à ce document.
Les parties conviennent qu’un état des lieux sera réa-
lisé à chaque changement de propriétaire et en fin 
de contrat. Ces états des lieux seront systématiquement 
annexés aux présentes. »

OPPOSABILITÉ AUX TIERS
Exemple de rédaction :
« Le PROPRIETAIRE s’engage à faire respecter le présent 
contrat et les ORE par tout tiers ainsi que pour toute 
personne qui utilise le fond ou a le droit d’y accéder.
Conformément à la loi, les ORE prévues par le présent 
contrat sont opposables de plein droit à tous PROPRIÉ-
TAIRES actuels et futurs du TERRAIN.
Dans l’hypothèse de la conclusion d’un BAIL rural 
postérieur au présent contrat, le PROPRIETAIRE s’en-
gage à informer préalablement le futur preneur à bail 
de l’existence de la présente convention et des ORE 
souscrites et à en fournir la preuve sans délai aux autres 
parties. Le bail rural devra impérativement être com-
patible avec les ORE décrites par le présent contrat. 
Une copie du bail rural conclu devra être faite sans délai 
aux autres parties ».
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RÉVISION, CESSIBILITÉ 
ET RÉSILIATION 
Exemples de rédaction de clauses de révision 
FCEN  
« Il est convenu entre les parties que la révision du pré-
sent contrat ne saurait avoir pour effet de vider ledit 
contrat de sa substance.
S’il advient qu’au cours de l’exécution du présent 
contrat, l’une des parties :
• �Rencontre une difficulté économique l’empêchant 

d’exécuter durablement ses obligations,
• �Constate dans le RAPPORT DE SUIVI / bilan de gestion :

- �L’inefficacité ou l’inadéquation des mesures mises en 
place pour atteindre les objectifs du présent contrat,

- �La présence d’un nouvel élément de biodiversité ou 
fonctionnalité écologique devant faire l’objet d’opé-
rations spécifiques visant à son maintien, sa conser-
vation, sa gestion et/ou sa restauration.

la partie la plus diligente pourra saisir l’autre par lettre 
recommandée avec avis de réception d’une demande 
de révision des modalités de mise en oeuvre des obli-
gations concernées.
Dans un délai de 30 jours ouvré à compter de la date 
de réception de ladite lettre, les parties se réuniront 
pour étudier les modalités de révision du contrat.
Le coût du nouveau contrat authentique opérant cette 
modification sera à la charge du demandeur de la modi-
fication. »

Autre exemple de rédaction 
« Les PARTIES s’accordent sur le fait que la ou les révi-
sions successives ne peuvent avoir pour effet de vider 
le contrat initial de sa substance.
La révision peut être demandée par l’une des PARTIES 
dans les cas suivants, étant précisé que la disparition 
de l’écosystème, se trouvant sur tout ou partie du TER-
RAIN à la suite d’une catastrophe naturelle ou autre-
ment, n’emporte pas l’extinction des ORE de ce seul 
fait, toute nouvelle succession écologique ou tout nou-
vel écosystème étant alors protégé par les dispositions 
applicables de la présente convention ».

Autre exemple de rédaction 
« Des contacts réguliers, si possible annuels, seront effec-
tués à l’initiative du CO-CONTRACTANT avec le PRO-
PRIETAIRE. En fonction de l’état du milieu, ils permettront 
d’ajuster au mieux les modalités de gestion dans le cadre 
des engagements pris dans le contrat. Si les obligations 
réciproques des parties devaient fortement évoluer pour 
respecter les finalités de l’ORE, les clauses relatives aux 
modalités de révision ci-dessous seraient mises en oeuvre.
Les PARTIES s’accordent sur le fait que la ou les révi-
sions successives ne peuvent avoir pour effet de vider le 

contrat initial de sa substance.
S’il advient qu’au cours de l’exécution du contrat, 
l’une des parties :
• �Rencontre une difficulté économique l’empêchant 

d’exécuter durablement ses obligations,
• �Constate dans le rapport sus-visé :

- �L’inefficacité des prescriptions,
- �La présence d’un nouvel élément de biodiversité 
ou fonctionnalité écologique, devant faire l’objet d’une 
action visant à maintenir, conserver, gérer ou restaurer 
cette dernière.

La partie la plus diligente pourra saisir l’autre par écrit, 
d’une demande de révision.
Dans les 30 jours ouvrés suivant la réception 
de la demande, les parties devront se réunir pour étu-
dier les modalités de révision du contrat. »

Autre exemple au regard du diagnostic écologique 
« Les PARTIES reconnaissent en particulier que le présent 
contrat pourra être modifié en tant que nécessaire en 
fonction des résultats des mesures de suivi, de surveil-
lance et de contrôle réalisées à la suite des aménage-
ments / travaux / plantations et s’engagent à négocier 
de bonne foi un avenant devant être conclu dans 
les mêmes formes que les présentes, dans un délai rai-
sonnable qui ne peut excéder 6 mois ».

Situations de révision qui peuvent 
être envisagées et déclinées dans une ORE 
• �Évolution du site et écoulement du temps,
• �Évolution favorable,
• �Évolution défavorable,
• �Nouvelles fonctionnalités et éléments à préserver 

ou restaurer,
• �Révision pour changement de législation applicable,
• �Révision pour imprévision.

Exemples de rédaction 
de clauses de cessibilité 
« La présente convention ne peut faire l’objet, à titre 
principal ou accessoire, d’aucune cession ou transmis-
sion, totale ou partielle, sans l’autorisation expresse du 
PROPRIETAIRE.
Par exception à la disposition qui précède, le PROPRIE-
TAIRE autorise expressément le transfert du présent 
contrat ainsi que les droits et obligations qui y sont sti-
pulés dans le cadre de la convention visée aux présentes, 
en cas de transmission universelle du patrimoine de…, 
par voie de fusion-absorption ou tout autre moyen de 
cession, au profit d’une société ayant un objet identi-
fié et similaire, sous réserve que le transfert du présent 
contrat ne s’accompagne d’aucune modification subs-
tantielle d’un élément essentiel de ladite convention 
(objet, modalité, dispositions financières, caractère réel 
de l’obligation…).

Quelques exemples de rédaction de clauses particulières
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Dans cette hypothèse, la société … informe le PROPRIE-
TAIRE par courrier recommandé LRAR dans un délai de 
2 mois avant la date de réalisation effective de la fusion 
ou cession, et lui communiquera le nom du nouveau 
BENEFICIAIRE.
Par exception également, le PROPRIETAIRE sera informé 
dans les mêmes conditions que précédemment du 
transfert du présent contrat par la société … à l’une de 
ses sociétés filiales ou le cas échéant de sa société mère, 
pour autant que ces dernières agissent statutairement 
pour la protection de l’environnement au sens de l’ar-
ticle L132-3 du Code de l’environnement ».

VARIANTE 
« Le nouveau BENEFICIAIRE en informe à l’avance le 
PROPRIETAIRE, puis de façon formelle dans le délai 
d’un mois suivant la date de réalisation définitive de la 
fusion, par la remise d’une copie certifiée conforme au 
traité de fusion comportant la reprise sans exception ni 
réserve par l’association absorbante, des engagements 
et obligations souscrits par l’association absorbée au 
titre de la présente convention et des procès-verbaux 
de l’assemblée générale extraordinaire de l’association 
absorbée et de l’association absorbante approuvant 
définitivement la fusion. »Autre rédaction 
« Conformément aux dispositions de l’article  1216 
du code civil, les parties s’accordent pour qu’en cas de 
disparition de la personne morale du COCONTRAC-
TANT aux présentes ses obligations soient transmises 
seulement à une personne ayant un objet social sem-
blable au sien et remplissant les conditions définies 
à l’article L.132-3 du Code de l’environnement.
Le notaire soussigné rappelle aux parties que la cession 
doit être constatée par écrit, à peine de nullité.
Elle ne produira ses effets à l’égard du PROPRIETAIRE 
que lorsqu’il prendra acte de cette cession ou qu’il 
en recevra une notification ».

Exemples de rédaction 
de clauses de cession de propriété 
« En cas de cession de tout ou partie des droits de pro-
priété des biens visés au présent contrat, le PROPRIE-
TAIRE en informe l’autre PARTIE par courrier avec accusé 
de réception dans un délai de 1 mois suivant la réalisa-
tion définitive de la cession par la remise d’une attes-
tation notariée de cession ».

Exemples de rédaction 
de clauses de transmission 
FCEN 
« Conformément aux dispositions de l’article L.132-3 du 
Code de l’environnement, le présent contrat et les obli-
gations qu’il contient seront transmises de plein droit 
aux propriétaires successifs, sans formalité et sans pré-
judice de l’obligation générale d’information.

Conformément aux dispositions de l’article 1216 du 
Code Civil, les parties s’accordent pour qu’en cas de 
fusion, d’absorption ou de disparition du CO-CONTRAC-
TANT, les obligations de ce dernier seront transmises 
seulement à une personne ayant un objet social équi-
valent au sien et remplissant les conditions définies à 
l’article L.132-3 du Code de l’environnement et à tout 
texte d’application le cas échéant.
Le notaire soussigné rappelle aux parties que la ces-
sion doit être constatée par écrit, à peine de 
nullité. Elle produira ses effets à l’égard du PROPRIE-
TAIRE à  réception de la notification de la cession  
par ce dernier. »

SUIVI ET CONTRÔLE
« Afin de garantir le respect des ORE définies au présent 
contrat, le CO-CONTRACTANT, accompagné de tout 
professionnel de son choix, pourra intervenir afin de 
constater sur les biens grevés leur bon état environne-
mental. Ce contrôle sera assuré contradictoirement et 
sur la base de l’état des lieux initial qui aura été réalisé 
tel que ci-après mentionné.
De la même manière, et dans un souci de transparence, 
le CO-CONTRACTANT pourra réaliser, de manière ino-
pinée24 et à sa charge, des mesures et des suivis.
Enfin, un registre des interventions effectuées (nature 
des travaux agricoles, dates d’intervention, etc.) pourra 
être demandé au PROPRIETAIRE. »

PÉNALITÉS EN CAS 
DE NON-RESPECT
Exemples de rédaction 
de clauses de résiliation 
FCEN  
« Le présent contrat pourra être résilié de plein droit et 
sans formalité judiciaire par l’une des PARTIES si l’autre 
PARTIE :
• �Commet un manquement grave et fautif de nature 

à compromettre sur la durée du contrat les fonctions 
écologiques du site et la préservation des enjeux 
de biodiversité définis aux plans de gestion,

• �N’exécute pas ses obligations trois années consécutives 
à compter de la première lettre de mise en demeure 
de faire ou de ne pas faire ou de la première demande 
de dommages-et-intérêts, telles que prévues à l’article 
5.5 du présent contrat.

Cette disposition ne limite ni n’exclut aucun droit à des 
dommages-et-intérêts au bénéfice de la partie non 
défaillante. Elle n’exonère pas la partie défaillante de 
la mise en oeuvre de sa responsabilité au titre d’autres 
législations.
Par ailleurs, les biens mobiliers installés par le CEN 
restent à tout moment sa propriété. En cas de résilia-
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tion du présent contrat, ils seront retirés du site dans les 
six mois de la date de ladite résiliation. Si la demande 
de résiliation est émise par le PROPRIÉTAIRE, les biens 
immobiliers par destination (clôtures fixes, abris…) ins-
tallés et financés directement ou indirectement par le 
CEN ouvrent droit à indemnité au profit du CEN selon 
la méthode suivante :
Valeur des biens immobiliers par destination à la date 
de leur installation, avec un amortissement de [+++] % 
par an à partir de l’année d’installation des biens et ce 
jusqu’à la fin de la période de validité du contrat. »

Autre rédaction 
« Le présent acte pourra être résilié, à la demande 
de l’une ou l’autre des parties, si l’une d’elles commet 
un manquement grave compromettant définitivement 
et irrémédiablement la biodiversité ou les fonctions éco-
logiques du site, ou n’exécute pas l’ensemble des obli-
gations décrites aux présentes.
En ce cas, le PROPRIETAIRE sera tenu de rembourser 
la somme versée à titre de contrepartie, ci-avant sti-
pulée ».

Autre rédaction 
« 1 – RÉSILIATION DU CONTRAT
1-1 Règlement amiable
Si, suite à un cas de force majeure, le bien était détruit 
totalement ou partiellement ou s’il résultait de cet évé-
nement que les obligations définies aux présentes ne 
pouvaient pas être durablement mises en oeuvre, une 
révision de l’ORE pourrait être engagée. En cas d’im-
possibilité à mettre en oeuvre les obligations définies 
aux présentes, un règlement amiable entre les parties 
sera privilégié. Une résiliation serait envisagée si aucune 
modification du plan de gestion ou des obligations du 
propriétaire ne pouvait permettre de s’adapter à la nou-
velle situation. En tant que besoin les parties désigne-
ront, d’un commun accord, un médiateur.
Si les parties ne s’accordent pas sur le choix d’un média-
teur, il sera désigné par le président du Tribunal Judi-
ciaire.
Il est précisé que :
• �La mission du médiateur ne peut être exercée que par 

une personne physique jouissant du plein exercice de 
ses droits,

• �L’une des parties peut toujours saisir une juridiction aux 
fins d’obtenir une mesure d’instruction ou une mesure 
provisoire ou conservatoire.

À défaut d’accord amiable entre les parties, chacune 
pourra demander la résiliation pour faute de la conven-
tion auprès du Tribunal Judiciaire de XXX.

24 �Remarque : le caractère inopiné peut donner un caractère de contrôle et non de confiance.

1-2 Exécution forcée en nature
À défaut du respect des engagements par l’une des par-
ties, l’autre partie enverra une mise en demeure motivée 
précisant les obligations « de faire » ou de « ne pas faire » 
à mettre en oeuvre dans un délai de deux mois.
Au terme de ce délai de deux mois, la partie défaillante 
pourra se voir appliquer des mesures d’exécution forcée 
en nature.
En effet, le créancier d’une obligation peut, après mise 
en demeure, en poursuivre l’exécution en nature sauf 
si cette exécution est impossible ou s’il existe une dis-
proportion manifeste entre son coût pour le débiteur 
de bonne foi et son intérêt pour le créancier. 
Le créancier peut aussi, dans un délai et à un coût rai-
sonnable, faire exécuter lui-même l’obligation ou, sur 
autorisation préalable du juge, détruire ce qui a été fait 
en violation de celle-ci. Il peut demander au débiteur 
le remboursement des sommes engagées à cette fin.
Si la remise en état n’est pas possible alors le créancier 
sera en droit de demander des dommages et intérêts 
et une résiliation pour faute.

1-3 Résiliation pour faute
Le présent contrat pourra être résilié de plein droit et 
sans formalité judiciaire par l’une des parties si l’autre 
partie commet un manquement grave compromettant 
définitivement et irrémédiablement la biodiversité / ou 
les fonctions écologiques du site.
Cette disposition ne limite ni n’exclut aucun droit à des 
dommages et intérêts au bénéfice de la partie non 
défaillante. Elle n’exonère pas la partie défaillante de 
la mise en oeuvre de sa responsabilité au titre d’autres 
législations. En effet, les sanctions prévues aux présentes 
au titre de l’exécution du présent contrat ne viennent 
en aucune manière remettre en question des sanctions 
existant du chef d’autres législations ». 

Exemples de rédaction  
de clauses de non-respect 
« En l’absence de mise en oeuvre, hors cas de force 
majeure, des opérations de plantations / travaux / aména-
gements, avant l’expiration d’un délai de 2 ans qui suit la 
signature de la présente convention, chacune des parties 
peut dénoncer par acte extrajudiciaire le présent contrat 
avec un préavis de 6 mois.
À compter de la date de réception de cette dénonciation, 
les PARTIES s’engagent à se réunir dans un délai maximal 
de 1 mois afin de convenir des suites à donner pour tout 
ou partie des biens objets du présent contrat.
À l’issue de cette période de préavis de 1 an, et sauf accord 
entre les PARTIES, le contrat est résilié de plein droit.
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Elle n’exonère pas la PARTIE défaillante de la mise 
en oeuvre de sa responsabilité au titre d’autres légis-
lations ».

Autre rédaction 
« Le notaire rappelle aux parties les dispositions de l’ar-
ticle 1103 du Code Civil repris ci-après :
Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux 
qui les ont faits.
Les parties conviennent que l’inexécution des obligations 
contenues dans le présent contrat entraine pour la partie 
défaillante une sanction.
Le versement de la compensation financière se faisant de 
manière libératoire, le remboursement de tout ou partie 
des sommes versées, au titre des dommages-intérêts, 
est prévu et s’applique pour la totalité des parcelles. Le 
CO-CONTRACTANT se réserve la possibilité de deman-
der les dommages-et-intérêts suivants au PROPRIETAIRE 
en cas de non-respect des clauses du présent contrat.
En cas de retard dans l’exécution de l’obligation supérieur 
à 6 mois, les dommages et intérêts pour le CO-CONTRAC-
TANT s’élèvent à 5 % de la somme totale versée.
En cas de non-respect d’une obligation, après constat 
dument établi par le CO-CONTRACTANT et notifié au 
PROPRIETAIRE, ce dernier dispose d’un délai de 3 mois 
pour se mettre en conformité avec l’obligation. Passé ce 
délai, en cas de non-respect, les dommages-et-intérêts 
pour le CO-CONTRACTANT s’élèvent à 1 % de la somme 
totale versée, par constat effectué.
En cas de non-respect des obligations du contrat, après 
constat dûment établi par le CO-CONTRACTANT et noti-
fié au PROPRIETAIRE, ce dernier dispose d’un délai de 
3 mois pour se mettre en conformité avec l’obligation. 
Passé ce délai, en cas de non-respect, les dommages et 
intérêts pour le CO-CONTRACTANT s’élèvent à 20 % de 
la somme totale versée.
Par exception, aucune sanction ci-avant définie ne sera 
mise en oeuvre, si suite à un cas de force majeure le bien 
était détruit, totalement ou partiellement ou s’il résul-
tait de cet évènement que les obligations définies aux 
présentes ne pouvaient pas être durablement mises en 
œuvre ».

Autre rédaction 
« En cas d’impossibilité à mettre en œuvre les obligations 
définies aux présentes, un règlement amiable sera privi-
légié.
Sous réserve que ce soit possible tant juridiquement que 
matériellement, le créancier d’une obligation de faire 
pourra, après mise en demeure, requérir son exécution 
forcée en nature par le débiteur. Le débiteur, défaillant, 

dispose d’un délai de 2 mois à compter de chaque mise 
en demeure pour exécuter ses obligations.
En cas d’inexécution après 2 mises en demeure consécu-
tives, le créancier pourra faire exécuter par tiers les obli-
gations aux frais du défaillant.
Concernant le non-respect d’une obligation de « ne pas 
faire », le créancier pourra, sous réserve que ce soit pos-
sible juridiquement et matériellement, exiger la remise 
en état du site.
Si la remise en état du site n’est pas possible, alors le créan-
cier sera en droit de demander des dommages et intérêts. »

Autre rédaction 
« Le notaire rappelle aux parties les dispositions de l’ar-
ticle 1103 du Code civil repris ci-après : 
« Les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à 
ceux qui les ont faits ».
Il résulte de cette disposition de l’inexécution ou la vio-
lation des obligations consenties dans les présentes est 
susceptible d’entraîner l’application de toutes les sanc-
tions légalement applicables au titre notamment de 
articles 1217 et suivants du Code Civil, sans préjudice 
des sanctions existants du chef d’autres législations.
En cas de manquement de l’une et/ou l’autre des PAR-
TIES aux obligations stipulées dans les présentes, 
les PARTIES s’engagent à privilégier un rapprochement 
amiable à l’initiative de la Partie la plus diligente, dans le 
but commun d’atteindre les objectifs du présent contrat 
et de mettre en oeuvre ses stipulations, et en particu-
lier son article relatif aux obligations réciproques des 
PARTIES.
Sans préjudice des articles 1217 du Code Civil, à défaut 
de possibilité de rapprochement amiable eu égard 
notamment à l’urgence ou la gravité des violations 
constatées, ou l’absence d’accord, 
il est convenu que :
> �En cas d’inexécution totale ou partielle pouvant être 

remédiée, le débiteur de l’obligation violée pourra être 
mis en demeure par l’autre partie par lettre recom-
mandée avec demande d’avis de réception de cesser 
ou de faire cesser la violation constatée dans un délai 
raisonnable eu égard à l’obligation violée.

À l’issue du délai déterminé par la mise en demeure et 
en l’absence totale ou partielle de mise en conformité, 
le créancier de l’obligation violée pourra :
• �Refuser d’exécuter ou suspendre l’exécution 

de sa propre obligation,
• �Poursuivre l’exécution de l’obligation :

- �En requérant l’exécution forcée, à condition que l’exé-
cution ne soit pas impossible et qu’il n’y ait pas de 
disproportion manifeste entre son coût pour le débi-
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teur de bonne foi et son intérêt pour le créancier, ou
- �En faisant exécuter lui-même l’obligation aux frais 
du débiteur.

• �Demander réparation des conséquences de l’inexécu-
tion, et s’agissant de la violation d’une obligation de 
ne pas faire pour une partie, obtenir en outre la remise 
en état du site,

• �Solliciter des dommages-et-intérêts à l’autre Partie, en 
sus de l’astreinte journalière susmentionnée.

> �En cas de l’inexécution définitive des obligations, 
les dommages-et-intérêts seront dus sans mise 
en demeure de faire ou de ne pas faire préalable.

Par exception, aucune sanction ci-avant définie ne 
sera mise en oeuvre, si suite à un cas de force majeure 
les bien étaient détruits, totalement ou partiellement 
ou s’il résultait de ce cas de force majeure que les obli-
gations définies aux présentes ne pouvaient plus être 
durablement mises en oeuvre. Il appartiendra à la Partie 
qui invoque la force majeure de démontrer que l’évè-
nement à l’origine de la destruction totale ou partielle 
résulte d’un évènement de force majeure.
En tant que de besoin et dans la mesure où d’éventuelles 
mesures correctives ne pouvaient raisonnablement être 
mises en oeuvre, les PARTIES conviennent que l’inexé-
cution des obligations contenues dans le contrat ou le 
manquement à une ou plusieurs obligation(s) pourra 
entrainer une révision à l’initiative de la Partie la plus 
diligente. »

Autre rédaction 
« Si l’une des parties n’exécute pas une ou plusieurs 
de ses obligations de faire, l’autre partie pourra la mettre 
en demeure de s’exécuter. Cette mise en demeure devra 
s’effectuer soit par lettre recommandée avec accusé de 
réception, soit par exploit d’huissier. La partie défail-
lante dispose d’un délai de deux (2) mois à compter 
de la mise en demeure pour exécuter ses obligations. 
L’exécution forcée en nature des obligations de la partie 
défaillante sera mise en oeuvre à l’issue de la mise en 
demeure laissée infructueuse. L’exécution forcée se fera 
aux frais de la partie défaillante.

Les parties sont rendues attentives au fait que ces stipula-
tions ne peuvent nuire en aucune façon au droit de la par-
tie non défaillante de réclamer tous autres dommages et 
intérêts auxquels elle pourrait prétendre. Le non-respect 
d’une ou plusieurs obligations de ne pas faire par l’une 
des parties ouvre, pour l’autre partie, un droit au verse-
ment de dommages et intérêts et à la prise de mesures 
de nature à faire cesser, le cas échéant, le trouble.
De manière générale et concernant le droit à des dom-
mages et intérêts au bénéfice du CREANCIER DE L’ORE, 
il est d’ores et déjà convenu entre les parties que le PRO-
PRIETAIRE sera redevable, en cas d’inexécution partielle 
ou totale de chacune des obligations à sa charge, à titre 
de clause pénale, d’une somme forfaitaire, immédiate-
ment exigible, correspondant à :
• �50 % de la valeur de la somme versée à titre de compen-

sation financière si le manquement intervient dans les 
10 premières années d’exécution du contrat,

• �20 % de la valeur de la somme versée à titre de compen-
sation financière si le manquement intervient entre la 
11e et la dernière année d’exécution du contrat.

Les parties conviennent que les sommes dues à raison 
des inexécutions successives des obligations du PROPRIE-
TAIRE se cumuleront dans le temps, sans toutefois que 
le montant total de ces dommages et intérêts, versés sur 
toute la durée d’exécution du contrat, puisse excéder 
le montant total de la compensation financière men-
tionnée ci-avant. Toutefois, et nonobstant l’existence 
de cette clause pénale et son caractère forfaitaire, le 
CREANCIER DE L’ORE pourra réclamer le remboursement 
des frais liés au recouvrement de la créance susvisée. En 
outre et dans l’hypothèse où le préjudice qu’il subit est 
d’un montant plus élevé par rapport à la somme conve-
nue à titre de clause pénale, le CREANCIER DE l’ORE 
pourra demander la condamnation du PROPRIETAIRE à 
des dommages et intérêts supplémentaires s’il apparait 
qu’il a subi un préjudice distinct, non couvert au titre 
de l’indemnité versée en vertu de la clause pénale, ou 
encore si le PROPRIETAIRE a commis une faute dolosive 
ou une faute lourde. Enfin, les parties sont informées 
que rien n’oblige le CREANCIER DE L’ORE à faire jouer 
la clause pénale. »
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PACTE DE PRÉFÉRENCE 
FCEN 
« En cas de cession à titre onéreux ou apport à société 
ou échange de tout ou partie des BIENS, le PROPRIE-
TAIRE s’engage à en proposer en priorité l’acquisition 
à titre onéreux au CO-CONTRACTANT ci-avant plus 
amplement désigné et qualifié.
Il est précisé que le CO-CONTRACTANT ne prend 
aucun engagement d’acquérir.

1 - Durée du pacte
Le présent pacte de préférence est conclu pour 
une durée de +++ années à compter de la signature 
du présent contrat. Au terme de cette durée, le pacte 
de préférence prendra automatiquement fin.
En cas de reconduction du présent contrat, le présent 
pacte sera reconduit de la même durée.
Le CO-CONTRACTANT est libre de renoncer, à tout 
moment, au bénéfice du pacte de préférence, il en avi-
sera le PROPRIETAIRE par lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception.

2 - Obligations des parties
Dans le cas où le PROPRIETAIRE décide de céder à titre 
onéreux tout ou partie des BIENS pendant la durée 
du présent contrat, il s’oblige à notifier en priorité au 
CO-CONTRACTANT le prix, les modalités de paiement 
et les conditions de la cession, par lettre recomman-
dée avec avis de réception.
La date de réception de la lettre recommandée fixera 
le point de départ d’un délai de soixante jours pen-
dant lequel le CO-CONTRACTANT pourra informer 
le propriétaire de son intention d’acquérir prioritai-
rement le bien.
Le CO-CONTRACTANT est libre de renoncer, à tout 
moment, au bénéfice du pacte de préférence.
Le CO-CONTRACTANT avisera le PROPRIETAIRE 
de sa décision par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception. L’absence de réponse dans 
un délai de soixante jours vaut refus tacite de l’offre.
En cas de refus express ou tacite, le PROPRIETAIRE sera 
libre de proposer la cession de tout ou partie des BIENS 

à des tiers aux mêmes prix, modalités de paiement et 
conditions que ceux proposés au CO-CONTRACTANT.
En cas de cession à un tiers à la suite d’un refus d’ac-
quérir du CO-CONTRACTANT, le PROPRIETAIRE s’en-
gage :
• �À communiquer au CO-CONTRACTANT copie 

de l’acte authentique dans le mois suivant la signa-
ture dudit acte,

• �À s’abstenir d’accorder à un tiers un quelconque 
droit susceptible de porter atteinte aux droits 
de propriété et de jouissance dont serait titulaire 
le CO-CONTRACTANT.

Pendant toute la durée du présent pacte, le PROPRIE-
TAIRE s’oblige au respect de ses obligations au titre 
du présent contrat.
Le présent contrat oblige solidairement et indivisi-
blement entre eux les héritiers et ayants-cause du 
PROPRIETAIRE, fussent-ils mineurs ou autrement inca-
pables.

3 - Clause pénale au titre du pacte de préférence
En cas de violation par le PROPRIETAIRE de ses obli-
gations résultant du pacte de préférence, il s’engage 
à verser au CO-CONTRACTANT, à titre de clause 
pénale, la somme de … (… euros).

4 - Cession-substitution du pacte
Le présent pacte de préférence étant consenti et 
accepté « intuitu personae », les parties s’interdisent 
de céder tout ou partie des droits issus du pacte, ou 
de se substituer à titre onéreux à toute personne 
physique ou morale, sauf accord exprès et préalable 
de l’autre partie ».
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